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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 18 oc- 
tobre 1954 a été affiché et di-tribué. 

n'y pas d'observation 

Le proi ‘s-verbal est ad pie. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpeliation sui- 
Vaiile:: 

ie De M. Hal'eguen, sur les conditions dans lesquelles le choix 
qu'a fait le Gouvernement, dus le domaine de la politique 
tunisienne, lui semble conlirmé ou infirmé par les événements 
et les récentes déclarations de ses interlocuteurs et, en parti- 
culier, si la conjuration permanente qui s'étend à toute notre 
Afrique du Nord lui semble suffisamment tenue en échec par les 
mesures contradi-toires qu'il a prises, ou si, au contraire, les 
résultats enregistrés ne commanderaient pas plutôt la revision 
imimédiate d'illusions ou d'obstinations aussi inquiétantes les 
unes que les autres; 

2° De M. Halleguen, sur les conditions dans lesquelles: 

4e En général, cerbaines lois votées par le Parlement français 
sont méthodiquement éludées ou contrefaites par les services 
chargés de les appliquer; 

2° En particulier, et contrairement à Ja volonté explicite du 
législateur, les contractants du Crédit mutuel du bâtiment sont 
encore à ce jour victimes de l’inaction coupable des pouvoirs 
publics ; 

3° De M. Waldeck Aochet, sur la politique agriccle et viticole 
du Gouvernement et, notamment, sur les mesures qu'il compte 
rendre pour: {° garantie de justes prix à la production et à 
a consommation: 2° développer les débouchés tant intérieurs 
qu'extérieurs; 3° assurer le financement des mesures d’équi- 
pement agricole prévu par le deuxième plan de modernisation 
et d'équipement : 4° défendre les petites et les moyennes 
exploitalions agricoles familiales menacées, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’artiele 16 
du règlement, insértes à la suite du compte rendu in ertenso 
de la troisième séance du 16 novembre 1954. 


\ pri lence n’a recu aucune opposition, 

] ler PI tion 

in conséquence, je déclare ces candidatures validées. 
je déel lidatures validée 
Je proclame donc membres: 

4° De la commission de l'agriculture: M. Prache; 


2e De la commission des boissons : M. Oimi, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'as 
semblée : 

1° De discuter cet après-midi, après les questions orale: Je 
projet de lui collectif de régularisation sur l’exercice 195 
2° De fixer comme suit l’orde du jour du 22 novembre au 
vendredi 3 décembre, après-midi: 

Lundi 22, après-midi et soir; mardi 23, Latin, après-miii et 
mercredi 2%, après-midi et soir; jeudi 25, après-midi el 
26, après-midi et soir: 
discussion budgétaire dans l’ordre ne varieiur 


jet 


soir, 
soir; vendredi 

Suite de la 
suivant: 

Affaires mar 

Intérieur ; 

Presse : 

Agriculture; 

Santé publique; 

Travaux publics (services) ; 

Affaires étrangères (services); 

Sarre ; 

Etats associés, 

éventuellement, Marine marchande, 
étant entendu que la séance du vendreii 26, soir, pourrait être 
continuée au delà de minuit pour l'achèvement de la discus 
des budgets en cours. 

Lundi 29, après-midi et soir, et mardi 50, matin après m 
et soir: 

Suite de la discussion, en deuxième le:ture, 
constitutionaelle; débat déjà organisé ; 

Mercredi 1° décembre, après-midi et soir et jeudi 2 décembre, 
après-luidi et soir: 

Suite de la discussion budgétaire dans l’ordre qui sera pro- 
posé par la conférence des présidents de vendredi prochain; 

Vendredi 3 décembre, après-midi : 

Discussion des interpellations de MM, Legendre, Guérard, Lous 
taunau-Lacau, Vallon, d’Astier de La Vigerie et Dronne sur La 
divulgation de secrets intéressant la défense nationale. 

La paroie est à M. Garet,. 

M. Pierre Garet. Mes chers co!'ègues, si j’ai demandé là parois 
sur les propositions de la conférence des présidents, ce n 
pas pour les critiquer, puisque mes amis et moi nous les vote- 
rons, c'est uniquement pour souligner le désordre de 1 
vaux, dont certains d’entre nous sont peut-être respon es, 
mais dans lequel le Gouvernement a, lui aussi, sa très larg 
part de responsabilité, 

Lorsque nous avons eu, il*y a 
noire plan de travail, nous avons 
mes chers collègues, la perspective que nous offrait le 
nement d'une discussion budgétaire qui se termin 
22 décembre, ce qui nous permellait d'envisager de passer quel 
ques jours de fête en famille. 

Mais — le Gouvernement en use quelquefois — ce n était 
qu’une position, semble-t-il, spectaculaire. x | 

Que s'est-il passé depuis ? Et je ne veux parler que de 8 
semaine qui se termine. Lundi, sur la demande de M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, nous avons suhi la 
remise de la discussion de son budget, qui a été remplacé à 
l'ordre du jour par celui de l’industrie et du commerce. 

C'est ainsi que, pour des motifs cependant très légitimes el 
parce que l'on a organisé un emploi du temps difficile à mettre 
sur pied, on peut manquer la discussion d’un budget ou, ai 
contraire, désorganiser un horaire pour un budget qui ne vient 
pas. 
Mercredi, c'était M. le ministre de la France d'outre-mer qui 
s'apercevait qu'en raison de la date fixée dans la loi organique 
concernant les Assemblées territoriales d'outre-mer, nos 


caines et tunisiennes; 


de la revision 


quinze jours, à ex 
accueilli non sans ! 


gues africains étaient retenus dans leur circonscription; el il 
nous demandait, ce qu'avec raison nous acceptions, de reporler 
au début du mois de décembre la discussion de son bud£ : 


Hier, c'était le budget de l’intérieur dont on nous demarla 
le renvoi à la semaine prochaine. 

Le résultat de tout cela, c’est que nous avons siégé lu! 
que, disons-le, nous n'avons pas fait grand'chose au milieu 
la semaine, en tout cas hier jeudi, et que nous ne ferons pa> 
encore grand'chose aujourd'hui, 

IL faut tout de même penser à ceux de nos eollègues d | 
vince qui ont le légitime désir de retourner ehez eux, où 1° 
ont d'ailleurs à faire face à d'autres obligations qui dé: , 
aussi de leur mandat, 

11 eût été vraiment sage de connaître d'avance 
ministre du travail ne pouvait être ici que Île 16 novennñ"" 
qu'il n'était point possible de discuter le budget de la Frame 
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d'outre-mer avant le mois de décembre ; il aurait alors été rai- 
dis ble de ne pas tenir séance lundi et d'assurer, au contraire, 


11 réalité pratique de nos séances d'hier et d’aujourd'hu 
; j'ai voulu, mes chers collègues, présenter cette observation, 


c'est que je ne voudrais pas que, dans l'avenir, nous retombions 
les mêmes erreurs. Or, si je m'en rapporte aux proposi- 

rites qui, ce matin, nous ont élé remises à la conférence 

| présidents, je vois que la commission des finances fait 


les rves. On nous à donné un plan de travail complet pour 
ine prochaine, mais la commission précise qu'elle vient 


se nt de recevoir plusieurs cahiers de crédits importants 
commissions saisies pour avis voudront elles aussi 
, | je conclure que si jamais une partie de notre programme 
ée la semaine prochaine est supprimée, pour une raison quel- 
4 nous connaîtrons une situation identique À celle de 

maine, situation que nous n'approuvons certainement ni 
Jes uns ni les autres. 

Dois-je conclure que nous risquons de siéger de nouveau 
I jour où nous ne sommes pas nombreux en séance, pour 
I r ensuite plus rien à faire jeudi soir et vendredi pro- 

9 


| ;s sont, mes chers collègues, les observations que je vou- 
l nrésenter. Encore une fois, je déclare que nous voterons 
propositions de la conférence des présidents, mais nous 
j1itons qu'elles soient respectées. 
( bservations s'adressent au Gouvernement, elles s'adres- 
sent aussi à la présidence. 


M. le président. Mais non! 


M. Pierre Garet. elles s'adressent à l’ensemble de nos col- 
Jèg et je suis persuadé qu'il en sera d'autant mieux tenu 
compte, monsieur je président, que tout le monde est d'accord 


sur les objeclifs à atteindre. 


M. le président. Monsieur Garet, je suis tout à fait d'accord 
av vous sur les observations trés pertinentes que vous avez 
présentées. J'ai tenu ce matin le mème langage à la conférence 
des présidents. 


Cependant, je suis obligé de dégager la “responsabilité du 
bureau de cette Assemblée, car il n'en a aucune dans les 
retaris dont vous vous plaignez et qui sont imputables à des 
del les émanant soit des ministres soit de députés, 


Peut-ètre votre intervention devrait-elle être complélée sur 
ærlains points pour tenir un compte plus exact de la réalité, 


La présidence subit avec le mème regret que vous des reports, 
des :journements qui risquent, en effet, d'amener l’Assemblée 
ä iller dans de mauvaises conditions. Elle a le souci d'aider 


le travail de tous et s’y est efforcée jusqu’à présent de toutes 
] ières. Elle n'encourt, je le répète, aucune responsabilité 
dans les relards que vous avez signalés. 
M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cayeux, 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, mon groupe votera les 
proposilions de la conférence des présidents, Cependant, il 
m nné mandat d'appeler votre attention, comme vient d'ail- 
leurs de le faire au nom de son groupe M. Garet, sur le 
tre déplorable des méthodes de travail qui sont les nôtres 
acluellement. 

Pas de séance hier soir, pas de séance ce soir, et des députés 
ui viennent participer à la discussion d’un budget apprennent 
qu'elle est ajournée. 
D'autre part, le groupe du mouvement républicain populaire, 
\ comprenant que les discuss'ons budgétaires, en cette 
periode de l’année, doivent être inscrites en première urgence 
a l'ordre du jour, déplore que l'on ait renoncé à réserver chaque 
semaine une séance à des débats législatifs, et il émet Île vœn 


q : prochaine conférence des présidents reprenne celle cou- 

lume qui veut qu'à tout le moins une demi-journée — une 
Irnce même, si possible — soit prévue pour les discussions 


, Ainsi un important débat a été amorcé mardi dernier, sur 
lequel l'Assemblée aura à se déterminer d’une manicre effec- 
Uve, concernant un rapport de M, Saint-Cyr sur la formation pro- 
lessionnelle agricole, Il serait particulièrement fächeux qu'un 
‘chat de cette nature ne puisse, une fois commencé, être pour- 

UNI Jusqu'à son terme; le groupe du mouvement républicain 
Populaire tient à le rappeler. 

De même, depuis longtemps déjà M. Moisan a déposé une 
J'oposition de loi dont le rapport, établi par Mme Francine 
L' uvre, est prêt. Cette proposition intéresse ;a protection de 

berté evndicale et les garanties de l'exercice de cette liberté 
Pour {ous les travailleurs. 
‘otre groupe souhaiterait également qu'après qu'il aura été 
ué sur la formation professionnelle agrico!e, le rapport de 


dime Lefebvre soit soumis aux délibérations de l’Assemblée. 


< 


Sous le hénéfce de ces { ns, se ne pas 
obstac'e, bi au iire, à 14 1! ill ] bu de 

M. le président. l'er e 1! 

Je mets aux voix les pro] À pré- 

(Les propos { s de la nee des 1 1 
voir, sont 10] tées.) 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour 


ministres à des questions ora 


1 


M. Île 


président. M. de Léotard avait P 6 une q { \ À 
M. le presia 


mais, en absence de M. le it au 
est report l'office, conforn t au a 
du réglement, à l'ordre du jour de la ance de vendredi 
pro hain 

M. Edouard Bonnefous avait posé une question à M pré 
sident du co sell, ministre de atiaire étrangeres, ma M la 
pri sident du conseil m'a fait com tre qu'en "d à C 
l'auteur de la question, il en demandait le report à la séan 
de vendredi prochain 

Il en est ainsi décide 

M Lacaze avait pose ques M le tre leg 
affaires marocaines et tunisiennes, m M. le mirni-tre des 
affaires marocaines et tunisien m'a fait connaitre qu'en 
accord avec l’auteur de la question, il en demandait le report 


1 
1 
à la séance de vendredi proc 
ll en est ainsi décidé, 


ACHATS DE PRODUITS LAITIERS ÉTRANGERS PAR L'INTENDANCR 


M. le président, M. Montalat demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées quel t le \8 
exact des achats en produits laitiers et en D re [Ti uég 
{ tte | uue 


année à l'étranger par l'intendance militaire 
le marché des produits laitiers subit en France une « 
testable. 

M. Emmanuel Temple, ministre de la dé 
des rces armées, Pour l'année 
été autorisée à acheter à l'étranger les quantile suivantes 
de produits laitiers: 

Fromage, 100 tonnes; beurre salé, 41 tonnes ; 
120 tonnes; Jait concentré, 19 


Jait en pouire, 


Pour cette même année, des mmmandes om été pa es À 
l'étranger pour 78 tonnes de fromage, 32 tonnes de beurre salé, 
93 tonnes de lait en poudre, et pour la totalité des achats 


de fromage — soit 10) tonnes — et de lait conc 


En outre, le commissariat de la mar à acheté À l'étran- 
ger, depuis le 1% janvier 19%4, 25 tonnes de beurre sa'é, 37 ton- 
nes de lait non sucré et 31 tonnes de lait lé, 

Ces achats à l'étranger n'ont été opért [ue sur AcCOI ] for- 
mel et préalable des départements di 
et de l’agriculture, Les command sont arrèttes en volume 
d'après les besoins et placées compte tenu des possibilités 
de l’agriculture francaise et des at ds commerciaux conclus 
ave les pavs étranvers, dans le cralo 
du Gouvernement en matière économique et agricole, 


M. le président. La parole est à M. Montalut, 


M. Jean Montalat. Je remercie M. le 


ministre de sa réponse 


] este paradoxal u mormment où le ma ch« laitier fran- 
çais subit une crise extrêmement £ va évoquer, 
crois, dans quelques M. Paquet — que l'intendance 


] 


uuliluire procède à des achats aussi importants à 


ACHATS DE VIANM DE FR 
mtalat demar le a 
le volume exact des acl 


effectués 1 Cciranger 


M. lc président. M 
l'agr liture q el est 
fruits et légumes 
et quelles mesures il com] prendre pour défendre le marché 
français des fruits et légumes et mette, notam 
tateurs français de ces produits éur un pied 
leurs concurrents étrangers (2° appel). 

La parole est à M. le ministre de l'agric 

M. Roger Houcet, importations 
de viande effectuées depuis le début de l'année 1954 ne l'ont 
été qu'en compensation d'exportations de lard gras, saindoux, 


M. le ministre dé 
als de viande, de 


durant l'année 194, 


ture, 


inistre de l'auriculture. Le 
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quartiers avant de bœuf et conserves de viande, tous groduits 


«ju e révélant d'un écoulement difficile, génent le marché 
fiat 

{ irtations ont, par conséquent, constitué un facteur 
d'écuilibie des cours. Ell e nt élevées aux montants sui- 
vanis r les neuf premiers mois de l'année 1954: 

Viande de bœuf, 14.29% quintaux; viande de mouton, 23.927 
Huintaux ; de de pore, 105.994 quintaux. 

Les importations de légumes et de fruits ont été opérées 
£ol ns | idre des accords commerciaux conclus avec Îles 
CE \ ne proportion beaucoup plus grande 
cell tarte pour pallier les déficits de la production natio- 
e cas, par exemple, pour l'importalion au cours 
d nier trimestre de l'année, de silades d'Espagne et 
d'Ilalie, importation qui remédia aux conséquences graves que 
dl | avait eues sur la production française, 

eurs, je préoccupe d'éviter toute importation de 
den lont Ja présence serait susceptible de peser sur le mar- 
ché français et de gêner l'écoulement de notre production 
falionale, 

Quand, parfois, les représentants du Gouvernement se trou- 
went obliges, au cours de la négociation des accords commer- 
ciaux, de concéder l'importation en Franee de produits étran- 
gers en contre-parlie d'exportations francaises, ils veillent à 
circonserire ces opérations à l'intérieur d'un programme dont 
le respect permet l'écoulement à peu près intégral de notre 
production. 


Le montant des importations ainsi effectuées est le suivant 
pour les neuf premiers mois de l’année 1954: 


Légumes frais, 371.581 quintaux; pommes de terre, 924.490 
quinlaux; agrumes, 2.515.811 quintaux; raisins frais, 17.%56 
quintaux; fruits à pépins, 266.095 quintaux; fruits à noyaux, 


quintaux; baies comestibies, 11.527 quintaux. 

Sur les 924.490 quintaux de pommes de terre, 591.981 quin- 
aux, pour un montant de 1.185.089.000 francs, représentent 
l'ivuportation traditionnelle de pommes de terre de semence, 

Par ailleurs, des mesures particulières ont été prises pour 
développer et favoriser an maximum l'exportation des fruits 
et légumes de la production nationale. 

C'est ainst qu'en sus des efforts accomplis par nos négocia- 
teurs pour faire inscrire le plus possible l'exportation de ces 
produits, il a été obtenu de la Société nationale des chemins 
de fer francais des réductions de frais de transport pour l'expor- 
dation des fruits et légumes, réductions dont le détail se répartit 
Suit: 

Les arrêtés des 1% et 15 février 1954 font bénéficier les 
choux vt choux-fleurs d'une réduction de frais de transport 
de 40 p. 100: celui du 9 juin 1#%4 fait bénéficier les porumes 
de terre primeurs, les pommes et poires de table, les carottes, 
noix el raisins d'une réduction de 30 p. 100, les épinards, 
salades, pêches, abricots, pommes et fruits à cidre, fraises, 
d'une réduction de 5% p. 100, 

Outre ces dispositions particulières aux exportations de fruits 
et légumes, il convient de citer, au titre des mesures plus 
générales d’ « aide à l'exportation », le remboursement de 
3 p. 100 de la valeur des fruits et légumes exportés, rembour- 
swment forfaitaire des taxes fiscales pavées au stade antérieur 
à la vente à l'exportation, prévu en application de l'arrêté du 
juillet 1952, 


M. le président. La parole est à M. Montalat, 


M. Jean Montalat. Il est bien évident que nous n'allons pas 
examiner aujourd'hui le vaste problème du marché de la 
viande, qui sera longuement débattu au cours du prochain 
débat sur le budget de l'agriculture. 

Mais vous savez, monsieur le ministre, que ma question 
n'est que l'écho des très vives inquiéludes qui se sont mani- 
festées au sein des organisations agricoles au sujet de la ten- 
dance catastrophique à la baisse sur les marchés de la viande, 
et notamment en ce qui concerne la viande de porc, dont les 
prix oscillent autour de 200 et 210 francs le kilo, alors qu'il 
est reconnu officiellement que le prix de 220 francs représente 
le prix de revient des producteurs, c’est-à-dire, pour ces der- 
niers, le salaire minimum garanti. Ajoutons que cette Laisse 
n'a aucune répercussion au stade du consommateur, 

I est évidemment apparu paradoxal à ces organisations 
paysannes qu'il soit procédé à des importations de viande, au 
cours de cetle période, 

En ce qui concerne les fruits et légumes, nous avons été 
alertés par les plaintes des organisations paysannes et commer- 
ciales. Elles nous ont signalé que nous étions progressivement 
évincés des marchés étrangers de fruits et légumes, et notam- 
ment des marchés anglais et allemand, qui représentaient pour 
nous des clients très intéressants, puisqu'ils jimportaient 


60 p. 100 de leurs produits alimentaires, 
Les deux causes principales de cette situation sont les sui- 
pantes, Nos exportateurs de fruits et légumes sont frappés 


de charges beaucoup plus lourdes que leurs concurrents étran. 
gers. D'autre part, les gouvernements étrangers soutien 
très vigoureusement leurs exportateurs, en leur cons 
notamment des tarifs ferroviaires particulièrement avai 

Je me félicite, monsieur le ministre, de vous enten 
aujourd'hui que le Gouvernerment français a la mi 
atlüitude, car sans cela la lutte dermeurait inégale entre 
exportateurs français et les exportateurs étrangers. 

Nous avons posé celle question car, Comme nous 
haitons voir réussir la politique d'expansion que votre : 
nement préconise avec raison, et pour cela il nous est inidis. 
pensable de conserver nos débouchés extérieurs et mème d'en 
conquérir de nouveaux. 


1 


OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT DANS LA COMMUNE DE FÉGRÉAC 


M. le président. M. Gravoille expose à M, le ministre de 
l'agriculture que les opérations de remembrement intervenues 
dans la commune de Fégréac (Loire-Inférieure) ont élé faites 
dans les conditions suivantes: 1° le remembrement a été effec- 
tué sur le plan cadastral de 1844, sur l2quel les lignes de 
chemin de fer ont été reportées au crayon; 2° la commission 
n'a jamais convoqué tous les propritlaires qui n’ont pu recon- 
naître leurs parcelles sur le plan. D'autre part, ladite eommis- 
sion n’a jamais convoqué les propriétaires sur place avec leurs 
titres de propriété comme le prévoit la loi; 3° l'évaluation des 
arbres fruitiers n’a jamais été faite et des vergers ont été 
changés contre des terres incultes, sans indemnité; 4° après 
l'arrêté préfectoral du 10 octobre 1%2, le piquetage et le ve 
nage n'élaient pas encore délinitifs, puisque encore actuelle- 
ment on effectue des changements de lots; 5° des terrains à 
bâtir, à proximité des locaux d'habitations, ont été remezmbrés 
et reportés à de grandes distances de ces lieux; 6° plus de 
deux ans après l'arrêté préfectoral, 80 p. 100 des cultivateurs 
n'ont pas encore pris possession de leurs terres, ne sachant 
pas exatement ce qui leur a été attribué, mais les cotisations 
des allocations familiales agricoles sont calculées sur les 
valeurs des anciennes terres; 7° le délégué du ministre à 
Fégréac n’a pas fait connaître sa présence et est parii après 
avoir recu deux cultivateurs, malgré les nombreuses demandes 
d'audience qu'il a reçues Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour reviser le remembrement en respectant 
Ja propriété de chacun. 

La parole est à M. le ruinistre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. En application de l’article 29 
du décret du 7 janvier 1942, la commission communale fat 
rocéder aux opérations nécessaires pour préciser la nature et 
l'étendue des droits de chaque propriétaire et déterminer 
l'apport de chacun des intéressés en prenant pour base la 
superficie cadastrale des propriétés. 

En ce qui concerne la commune de Fégréac, le remenmbre- 
ment ordonné par arrêté préfectoral du 31 mai 1946 a été 
par opérations topographiques et sur le fonds de plan cadastral 
datant de 1844 quand il a été reconnu exact par le géomitre 
chargé de ces opérations. 

A cette occasion, le tracé de la ligne de chemin de fer a été 
reporté sur le plan. 

D'autre part, aucune disposition réglementaire ne prévoil, 
pour le remembrement, la convocation de tous les propriétaires 
sur place avec leurs titres de propriété. 

Par contre, les enquêtes prévues par la loi sur la reconnais- 
sance, le classement et l'évaluation ont été faites régulit- 
rement et les intéressés ont été invités à présenter leurs 
observations, les plans élant, par ailleurs, affichés en mairie, 
Des bulletins individuels leur ont été adressés par voie admin:s- 
trative, Il leur était recommandé de les retourner avec leurs 
observations, mais un certain nombre d'entre eux ont omis ut 
les renvoyer. | 

En ce qui concerne les arbres fruitiers, la commission com- 
munale, tenant comp'e de l'extension considérable prise par 
les pommiers, a décidé de ne pas les considérer comme une 
nature de culture différente, mais les valeurs de productivité 
des différentes classes de terre ont été appréciées en fonction 
de l'existence des arbres, La commission départementale à 
confirmé la décision de la commission communale et le conseil 
d'Etat a jugé que cette appréciation ne pouvait être constesite, 
l'équivalence en valeur de productivité ayant été respectee. 

Les modifications qui ont été apportées depuis l'arrêlé frt- 
fecloral du 14 octobre 1952 ont eu pour objet la rectifical:on 
d'erreurs matérielles. JL convient d’ailleurs de remarquer que 
des rectifications de ce genre peuvent même être encore faites 
après l'enregistrement et la transcription du procès-verbal ue 
remenmibrement à la conservation des hypothèques. 

Le périmètre de la zone à remembrer a été fixé par la com 
mission communale. Si des terrains à bâtir avaient élé 1607 
porés dans ce périmètre, il appartenait alors aux propriélairts 
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és de déposer une réclamation lors de l'enquête sur 
naissance, le classement et l'estimation, et la 
statué. 
1is l'arrêté préfectoral du 14 octobre 1952, À la date du 
. “obre 1954, 201 exploitants, sur un total de 251, cultivant 
tares sur une superlicie totale de 2.673 hectares, 
pris possession des nouveaux lots, soit 83 p. 100 envi- 
\ surface. 
| ionnaire du service du génie rural délégué est arrivé 
, Fegréac le vendredi 3 septembre, I s'est présenté à Ja mai- 
6 et 8 septembre pour prendre rendez-vous avec le 
aire et a eu un entretien avec lui. Ce fonctionnaire est resti 
égreac jusqu'au 2 octobre. Il a été saisi de 117 demandes 
nements failes soil par les propriétaires eux-mêmes, 
t par leurs mandataires, qu'il a tous recus. I est rentré 


soit pa 
ensuite à Nantes ei mettre au point ses documents et 
gepondre individuellement aux intéressés. 


M. le président. La parole est à M. Gravoille, 


M. Ciiles Gravoille. Je suis au regret de vous dire, monsieur 
le ministre, que je ne Suis pas satisfait de la reponse que vous 
le faire. 
savez bien que le remembrement ne s'est pas déroulé 
d ; conditions dont vous venez de faire état, ou bien alors 
signifierait que vous êtes vraiment mal informé sur ce 
qui s'est passé dans cette petite commune de Fégréac. 

IL est vrai qu’à deux reprises, étant donné les plaintes, et 
entre autres les demandes d’interpellations que j'ai déposées 
sur cette question, le ministère de l’agriculture a bien voulu 
faiæ une enquête, mais le Gouvernement n'y a pas donné de 
sui! favorable. 


Si vous avez puisé ces renseignements dans le compte rendn 
de ces enquêtes, il n’est pas étonnant que vous concluiez à une 


pération parfaite du remembrement. 

‘Comment se sont déroulées ces enquêtes ? En février 1953, 
deux inspecteurs généraux du génie rural sont venus à Fégréar, 
et la première chose qu'ils ont faite a été d'aller déjeuner 
chez le vicomte du Dresnay, iniliateur du rememtbrement, alors 
qu'il était maire et gros profiteur de ce remembrement. 

Au mois de septembre dernier, une nouvelle enquête est 
faite, mais le délégué du ministère ne se fait pas connaitre, 
et lorsqu'il est enfin dépisté, il recoit deux ou trois cultiva- 
teurs et malgré les nombreuses demandes d'audience, il repart. 

Il est donc à peu près normal que dans le compte rendu de 
J'enquéte on ait dit que tout allait bien à Fégréac et que la prise 
de }:s<ession des terres était terminée. 

Mus font cela est inexact. Je puis vous assurer qu'actuellement 
80 p. 100 des propriétaires n'ont pas encore pris possession 
de leurs nouvelles attributions, pour la bonne raison que per- 
sonne ne sait exactement ce qui lui a été attribué, le remem- 
brement s'étant fait en violation des lois en vigueur, déjà bien 
imparfaites. 

lout d'abord la commission, dirigée par le géomètre tout 
dévoué à M, du Dresnay, est partie sur une base fausse, en 
se servant du plan cadastral de 1K14, sur lequel les tracés des 
lignes de chemin de fer sont portés au cravon, et où les modi- 
licalions des propriétés n'ont pas été faites. 

Si ben, pour ne citer qu'un seul exemple, qu'un cultiva- 

teur qui avait vendu ses terres en 1949 s'est vu attribuer un 
Jot de 52 ares. 
Les classifications des terres n'étant pas faites, des terres 
qui élient à l'origine des prés sont devenues des marais, et 
les terres de première catégorie sont devenues des friches. 
Toutes ces modifications ne figuraient pas sur le plan. 

Les propriétaires n’ont pas été convoqués individuellement 
pour reconnaître leurs parcelles sur le plan cadastral, et la 
commission, dirigée par l'ancien maire, n'a jamais convoqué 
les propriétaires sur place avec leurs titres de propriété. 

St bien que la propriété a uniquement été é'ablie sur des 
léclarations verbales. Ce fut la foire d'empoigne. 

On est donc, parti sur des bases absolument fausses et ceux 
qui voulaient réclamer se voyaient expulser de la mairie par 
poilce 
Le préfet a pris, le 10 octobre 1942, un arrêté d'application 
du renembrement, alors qe celui-ci n'était pas terminé, Le 
pornage n'était même pas définitif, et la preuve en est que, en 
Septembre 1953, c’est-à-dire un an après l'arrêté, une affiche de 
1 préfecture indiquait : « Les cultivateurs sont invilés à favo- 
4 à hâter les opérations de born ige » | 
1 à lalu, par ailleurs, une manifestation des habitants, en 
“, pour protester contre le fait que le plan n'était pas 
ore affiché conformément aux lois en vigueur. 


evaluation de la valeur de productivité des terres, afin 
ue 1€S Ciasser dans les catégories dans lesquelles elles entrent 
‘4 pas été faite. Les arbres fruitiers ont été complétement 


contre des ver- 


= Des terres incultes ont été échangées 
en plein rapport, sans aucune indemnité, 


C'est ainsi, pour ne citer que ces quelques exemp'es, que 
} Ju 1 


des pommiers, q jue temps avant la récolte, ont été arra- 
chés par des bulldozers avec l’aide de la police 

Les petits paysans, qu mnt l'immen ma] té, à Fégréae, 
ont été volés et lésés au profit de quelques gros hobereaux 


C'est ainsi qu'un p' priétaire qui possédait cinq hectares, 
touies terres, au bord d'une route, s'est vu attribuer des par- 
celles en friches, sans accès et très éloignées, Un autre s'est 
vu donner sept cen's ares le terre. 110rs qu il possédait 


trois hectares avant | 


le remembrement. 
Sur une parcelle évaluée à soixante ares de superficie, 4 
manquait nq ares cInmqu ite-cinq, et c'est malgre les met ‘es 
des employés du génie rural que le propriétaire exigea que 
son terrain fût mesuré, 
Il est vraiment scandaleux que le génie rural, aidé par la 
police 
M. le président. Monsieur Gravoille, je me dois de vous faire 


remarque r que vous uepas<ez 10 qui Vous € 


ps q impar 


M. Gillez Cravoille. 


siège, fasse la loi dans cette « 


qui est toujours À Fégréac en état de 
mroune, a eu expropriation 
légale au bénéfice de certains, et on fait régner la terreur pour 
intimider les paysans. 

La loi prévoit, par ailleurs, que les terrains à bâtir situés aux 
ilentours des locaux d'habitation ne doivent gas être compris 
dans le remembrement, sauf accord du propriétaire, La commis- 
Son n'a tenu aucun compte de cela et une proprittaire qui 
possédait une parcelle de deux cents ares à côlé de son exploi- 
tation a été dépossédée et s'est vu atiribuer une parce:le située 
à 2 kilomètres 500 de chez elle. 

Je pourrais vous citer de nombreux exemples 

Les promoteurs du remembrement, le génie rural, la préfec- 
ture essaient, peut-être pour tranquilliser leur conscience, de 
faire croire que le remermbrement est terminé, Il n’en est rien. 

Chaque jour se produisent des changements à la faveur des- 
quels on tente, vainement du reste, d'acheter les consciences, 
afin que les propriétaires prennent possession de leurs lots. 


M. le président. Monsieur Gravoille, je vais vous retirer la 
parole si vous ne voulez pas conclure 

M. Gilles Gravoiile. D'ailleurs, monsieur le ministre, vous 
avez tout à l'heure insinué que Jes réclamations devaiemt être 
faites à la commission locale et départementale 

32 opérations de remembrement ont fait l'objet de protesta- 
tions devant cette commission, qui les à d'ailleurs rejetées sans 
avoir donné le motif de refus. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le recours devant le conseil 
d'Elat, vous savez très bien que les propriétaires avaient été 
très mal informés: ils ont déposé leur demande devant le 
conseil d'Elat après les délais impartis, Effectivement, Île 
conseil d'Elat, pour vice de forme, a refusé d'examiner ces 
recours. 

11 est donc indispensable de reprendre 
départ, puisqu'on ne connaît plus les propriétaires. Il est nor- 
mal qu'on annule rapidement l'arrêt prélectoral et qu dans 
ces conditions, on reprenne le remembremesnt eur de: 
démocratiques en respectant la propriété de chacun, (Aprlau- 
dissements à l'extrême qauche.) 


ce remembrement au 


INSUFFISANCE DES LOCAUX DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUR 
DANS LA HEGION PARISIENNE 


M. le président, Mlle Marzin demande à M. le ministre de 
l'éducation nationa’e : 1° ce qu'il pense faire pour que les collè- 


ges techniques de Paris soient en mesure de ne plus avoi 
refuser des admissions d'élève faute de piact dan 
blissements, et notamment aux collèges Dorian, des art appli 
qués de l'optique, de Suresn Courbevoie et Puteaux: 2° pour 
quelle ra 1] | écoles techn [u uivantes: école nationale 
d'enseignement commercial, école de photo-cinéma, école des 
industries chimiqu dont la construction était prévue par la 
direction de l'enseignement technique, ne sont mentionnées 


d ins AUCUII projet bi auéetaire de de luca- 
hon nationale. 
La parole est À M. le secrétaire 


nique, 


M, Joseph Lanet, secrélaire d'Etat à l'enseignement tecl nique, 
à La jeunesse et aux sports, Il convient tout d'abord de noter 
que les collèges techniques étant des établissements commu- 
naux ou dé] utemcnlaux dont la co truction est ubventionnée 
par l'Etat, c'est aux olectivités locale que l'iniliative des 


d | il à l'ener ie me it {ech- 


uppl int M. le ministre de l'éducmtion nat onale. 


cpérations d'inx lissements appa Lient, 

Lor jue Îles « nlectivit nt »s, l'Etat est sans pou- 
voir. Inversement, lorsque l'Etat souhaite la construction d'un 
de eg état ements ne ut intervenir san paru ipaüon 
ues collectivités. 
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Il est un fait que de nombreux collèges devraient être créés 
et construils dans Paris ou la Seine. Les principaux établisse- 
ments parisiens sont de création ancienne — collège technique 
Diderot, 1876; collège technique des arts appliqués, 1883; 
collège technique Estienne, 18$9; collège technique Dorian, 
1893 — et leur capacité est insuflisante pour les besoins 
actuels, 

Collège technique Dorian: l'agrandissement de l’établisse- 
ment dont il s'agit est prévu au plan d'équipement de cons- 
tructions scolaires, plan quinquennal., Le programme de cons- 
truction est actuellement à l'étude. Le projet sera inscrit dans 
un prochain budget, dès que la ville de Paris aura sollicité 
la subvention de l'Etat. 

Collège des arts D: la ville de Paris a envisagé l’acqui- 
silion, boulevard de Grenelle, d’un terrain qui devrait per- 
mettre Ja construction du collège technique féminin Roger- 
Verlomme, de Ja rue Fondarvy, ainsi que celle du collège tech- 
nique féminin des arts appliqués de la rue Duperré. S'agissant 
d'une opération subventionnée, la ville de Paris seule est habi- 
litée pour la poursuite de l'opération. 

Pour le Centre d'apprentissage des métiers de l'optique — et 
non collège technique de l'optique — des constructions sont en 
cours actuellement boulevard Pasteur, On peut espérer que le 
nouvel établissement pourra fonctionner, dès 1956, dans des 
bâtiments neufs. 

Collèges techniques de Suresnes: en ce qui concerne Suresnes, 
l'honorable parlementaire fait probablement allusion aux sec- 
tions techniques du collège moderne de jeunes filles ou aux 
sections techniques du Iycée de garcons. 

L'extension du premier de ces établissements n’a fait l’objet 
auprès de mes services d'aucune proposition de la part de la 
municipalité, 

Quant aux sections techniques du lycée, aucun projet les 
concernant n’est actuellement à l'étude, Il ne semble pas 
qu'une extension sur place soit possible. 

Collège technique de garçons de Courbevoie et collège tech- 
nique de garçons de Puteaux: l'initiative des agrandissements 
appartient aux municipalités. Dans l'état actuel des crédits, 
les travaux ne pourront être réalisés qu'à Ja faveur d’un nou- 
veau plan scolaire. 

Ecole nationale de commerce : la construction de l’école est 

révue au plan d'équipement — budget 1955 — sur un terrain 

e 8.000 mètres carrés situé boulevard Bessières, cession en 
cours, L'avant-projet fait l’objet d'une mise au point et sera 
soumis incessamment à l'avis du conseil général des bâtiments 
de France. 

Ecole de photo et de cinéma, école des industries chimiques: 
des terrains d’assiette suffisamment importants sont actuelle- 
ment recherchés pour implanter les futurs bâtiments de ces 
écoles, 

Le financement des projets sera prévu au prochain plan 
d'équipement scolaire. 


M. le président. La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Monsieur le ministre, j'entends bien 
que les collèges sont des établissements municipaux. 

La question que nous vous avons posée — il y a un an qu'elle 
est posée et, par conséquent, elle ne s’adressait pas à vous 
mais à votre prédécesseur — avait un double objet. 

Si les collèges sont des établissements municipaux, il n’en 
est pas moins vrai que la siluation dans laquelle ils se trouvent 
ne Les regarde pas seuls et que le ministère de l'éducation 
nationale et le secrétariat d'Etat à l’enseignement technique 
ont en ce domaine leur propre responsabilité, d'autant que le 
nombre des écoles professionnelles est généralement insuffisant, 
notamment à Paris. Dans ces conditions, la jeunesse n'arrive 
point à accéder aux emp:ois de cadres dans l'industrie, le com- 
mnerce ou les arts. 

Il est indispensable que des mesures interviennent à bref 
délai en vue de l'agrandissement des collèges dont il s’agit. 
Sans doute les municipalités ont-elles une part de responsa- 
bilité, mais nous pensons que le ministre compétent connais- 
sant les difficultés dans lesquel'es se débaltent ces établisse- 
ments, doit insister auprès d'elles afin que, de leur côté, elles 
concourent avec l'Etat à compléter l'équipement qu'il est indis- 
pensable de réaliser, 

En 1954, Ja situation s’est aggravée. A Dorian, par exemple, 
258 jeunes gens ont été admis; mais il y avait 515 candidats. 
A Courbevoie, on a pris 150 candidats mais on en a refusé 157. 
A Puteaux, on en a retenu 340, mais on en a refusé 655 parmi 
lesquels 206 étaient considérés par le jury d'examen comme 
susceplibles de devenir d'excellents élèves. De son côté, l’école 
d'optique a refusé 97 jeus gens. 

Nous ne pouvons laisser subsister une telle situation et il 
convient de prendre au plus tôt les mesures nécessaires, 


Mais les municipalités ne sont pas toujours seules en cauce 
Voici le cas du collège de Puteaux, dont l’étatisation a ét 
décidée dans le budget de 1954. Or, à la date du 10 novemire 
l'arrêté nécessaire était encore à la signature au cabinet de 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne suis même pas 
sûre qu'il ait été transmis au ministère des finances. Dans ces 
conditions, l’étatisation n'’interviendra vraisemblement qu'à 
Päques 1955. Il faudrait que la question fût réglée plus tot 
car ce collège est trop petit, en fort mauvais état et il pleut 
dans ses ateliers. 

Les municipalités, qui doivent faire face à des charges finan- 
cières de plus en plus lourdes, ne peuvent pas assumer Jes 
dépenses d'entretien et d'extension teis 
faut donc que les décrets d’étatisation interviennent avec plus 
de célérité qu'il n’a été fait jusqu'à présent. 

Monsieur :e ministre, nous prenons acte de votre réponse, 
De notre côté, nous ferons ce qui est en notre pouvoir auprès 
des municipalités, mais nous pensons que le Gouvernement doit 
donner à celles-ci les moyens d'améliorer la situation lors. 
qu'elles doivent engager leur responsabilité pour de tels éta- 
blissements. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


SITUATION DU MARCHÉ LAITIER 


M. le président. M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, que la situation 
du marché laitier risque de tourner à h catastrophe si des 
mesures ne sont pas prises dans l'immédiat. Une perte de 
recetles de 150 milliards ne pourrait manquer d'avoir de graves 
répercussions sur l'économie nationale déjà atteinte de slagna- 
tion. I1 lui demande s’il envisage: 1° de tixer un prix de sou- 
tien pour matières grasses et matières azotées ; 2° ut 
vers l'Union française; 3° de porter la teneur du lait de 
consommation en matières grasses de 30 grammes à 34 grammes 
à l’occasion de la fixation des prix d'été; 4° dans le cadre des 
décrets de septembre 1953, la création d'un comité consultatif 
laitier et l'agrément de la société interprofessionnelle laitière 
chargée des exporiations et du contrôle des importations; 
5° de mettre immédiatement à la disposition de cette société 
une avance de 5 milliards afin de lui permettre de procéder 
aux ponclions nécessaires, au stockage et à l’exportation. Dans 
le cas où les réponses aux questions précitées seraient néga- 
tives, il lui demande. pourquoi il est impossible de réaliser en 
agriculture ce que l’on fait couramment en industrie pour ne 
citer que l'exemple de l'industrie automobile dont les expor- 
tations sont assurées grâce à une caisse de péréquation alimen- 
iée par une taxe de 8 p. 100 payée par les acheteurs francas, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux [finances et aux affaires 
économiques, Le soutien du prix du lait à la production s'opère 
actuellement de deux façons: d’une part, le prix du lait à la 
consommation tient compte du prix de référence fixé à la 
production pendant la période considérée; d’autre part, un 
système de stockage du beurre et des fromages de garde pen- 
dant la période d'élé a été mis en application par un décret 
du 12 mai 1954 et un décret du 17 juillet 1954, Ce système, qui 
comporte une certaine garantie du Trésor en faveur des stoc- 
keurs, permet le maintien des cours à un niveau convenable 
pendant la période de pleine production. 

En second lieu, l'étude des problèmes que pose une exten- 
sion très souhaitable des exportations de produits laitiers vers 
l'Union française est actuellement très avancée. Ces problèmes 
se présentent sous un double aspect: d'abord celui du niveau 
des prix à la production dans la métropole et à la consommi- 
tion dans l'Union française, ensuite celui de l'équilibre des 
échanges commerciaux entre Ja France et l’Union française 
d'une part, et les pays étrangers d'autre part. 

Quoi qu'il en soit, une première tranche d'exportation avec 
soutien du fonds d'assainissement du lait et des produits Jai- 
tiers créé par le décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 a été 
décidée, le 9 novembre dernier, sur l'Afrique du Nord et les 
territoires de la France d'outre-mer. 

En troisième lieu, la teneur en matières grasses du lait de 
consommation a été portée de 30 grammes à 34 grammes pa 
litre dès la première modification saisonnière des prix du Jai, 
c'est-à-dire à compter du 1% avril 1954. Depuis cette date, x 
teneur a été maintenue à 34 grammes. * 

D'autre part, dans le cadre des décrets du 30 septembre 19%, 
un décret n° 54-514 du 18 mai a prévu la création du comile 
national consultatif interprofessionnel du lait et des produits 
laitiers et du comité central du lait. Ces organismes se So! 
déjà réunis les 22 juillet, 3 août et 21 septembre 1954. 

La question de la société interprofessionnelle laitière est 
sur le point d'aboutir. En attendant sa constitution, le #rou- 
pement national des produits laitiers a été prorogé. 
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Par ailleurs, lorsque la société interprofessionnelle sera mise 
en place et suivant les opérations D lui seront confiées par 
les pouvoirs publics. des moyens de financement Ccorrespon- 
dants seront mis à Sa disposition dans le cadre de l’article 7 
du décret n° 53-974 du 3%) septembre 1953 relatif 
cation des marchés agri "oles. D'ores et déjà, le décret n° 5 
du 12 octobre 1954 relatif à la régularisation du marché du 
lait et des produits laitiers a prévu dans son titre HT Ja création 
d'un fonds d’assainissement du marché laitier et son finan- 
cement. Les opérations du fonds ont débuté le 9 novembre 1954. 

En ce qui concerne les véhicules automobiles, il y a lieu de 
préciser que leurs prix de vente en France sont en liberté 
totale, Ceux-ci comportent vraisemblablement une marge 
d'attémnation des pertes subies par les constructeurs à 1] expor- 
tation sur l'étranger. 

IL nva cependant pas de caisse de péréquation gérée par 
les pouvoirs publics ou des organismes officiels. La compensa- 
tion intervient au niveau de chaque entreprise, donc à des 
taux différents, en fonction des possibilités commerciales. 

Les prix de vente des véhicules automobiles exportés sur 
J'Union française ne peuvent être supérieurs aux prix-limites 
de vente en France, diminués des taxes non perçues à l’expor- 
tation suivant l'arrêté n° 22-004 du 11 juin 1952, publié au 
Bulletin officiel des services des prir du 14 Juin. 

M. le président. La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Vos explications, monsieur le secrétaire 
Etat, ne me satisfont point. 

La question que j'ai posée et à laqueile vous venez de 
remonte à l'an dernier et il est curieux de 
1ele se pose exactement de la même manière, un 
it il est vrai que, dans cette Assemblée, les problèmes sont 
toujours les mêmes, les pouvoirs publics ne voulant jamais 
noyer les moyens adéquats pour les résoudre, 

Je ne parlerai que du présent. Vous venez de prendre des 
s qui donnent partiellement satisfaction, mmé- 
dat, au producteurs de lait. Mais vous savez fort bien que, 


net 
ire nstatet 


in après, 


d ins 1 


dä in mois, le problème se posera avec une acuité plus 
grande encore et que vous risquez de vous trouver dans une 
stuation tragique vers le 15 décembre, lorsque vous aurez à 
fixer le prix d'hiver. 


Les stocks de beurre atteignent actuellement 30.000 tonnes; 
quant à la production de lait, elle dépasse 200 millions d'hecto- 
res, en nette progression sur Je passé, 
La responsabilité de cette siluation n'incombe en rien aux 

lucteurs. Le temps est, certes, clément, mais il ne faut pas 
que le Gouvernement a demandé de produire, a incité 
à l'expansion. Les intéressés ont produit. Vont-ils être péna- 
lisés de l'effort qu'ils ont consenti ? 

Cette année, monsieur le secrétaire d'Etat — vous le savez 

bien malgré voire réponse — les prix indicatifs que vous aviez 
lixés n'ont jamais été respectés, car les ponctions que vous 
avez opérées sur le marché sont insuffisantes. 
Vo:1 un exemple que je connais bien. Dans mon départe- 
ment, les livraisons ont été supérieures de 20 p. 100 à celles 
de l'annte dernière. Or, les revenus perçus par les agriculteurs 
ont été inférieurs à ceux encaissés en 1953. 

leile est la vérité. Tout je reste n'est que phraséologie et ne 
repose sur aucun fondement, 

I! existe un fonds d'assainissement, dont vous avez d’ail'eurs 
parlé. Il conviendrait de le doter de crédits suffisants. 

Nous n'avons pas d'argent, me répondrez-vous. Mais alors, 
comment a-t-on pu trouver 60 milliards pour les fonction- 
nares — de ce de l'Assemblée (l'orateur désigne l'extrême 
gauche) on réclamait plus encore — et comment a-t-on pu 
relever les salaires ? Je ne m'élève certes pas contre de telles 
mesures, mais je constate qu’elles ont entraîné tué l'agricul- 
ture une charge supplémentaire de huit milliar 

Je suis persuadé que, d'ici le vote définitif du budget, on 
Votera encore un certain nombre de milliards. Pourquoi alors 
nè lrouveriez-vous pas les crédits nécessaires pour doter le 
fonds d'assainissement du marché laitier ? 

La vente du lait représente le salaire quotidien de l'agricul- 
teur, D'autre part, vous savez que le revenu de l'agriculture 
entre pour 13 p. 100 seulement dans le revenu national alors 
qu'elle compte pour 30 p. 100 dans l'économie du pays. Accep- 
lerez-Vous que ce revenu diminue encore ? A qui l'industrie 
vendra-t-elle sa production si vous laissez réduire les revenus 
d'un marché qui est à portée de sa main ? 

Je m'excuse de la vivacité de mes propos, mais j'estime qu’il 
laut que ces choses là soient dites. Je voudrais que vous réus- 
SiSsiez, Ce n'est pas un partisan qui parle: malgré la place 
que j occupe dans cette enceinte, j'ai soutenu ce gouvernement, 
L'exentiel pour moi, en éffet, est que le pays soit gouverné; 


Mais je voudrais qu'il le fût vraiment. Or, vous commencez 
à décevoir la classe paysanne qui est obligée — on dira encore 
que les paysans sont de mauvais coucheurs — de se dresser 


Contre tous les gouvernements qui se euccèdent, car aucun 


ne veut voir la réalité telle qu'elle est. 


Le Gouvernement parle de progression, d'expansion, et se 
targue — ce n'est pas son fait, d'ailleurs, c'est le fruit d'efforts 
antérieurs — de l'accroissement des: exportalons, Fort bientf 
Mais il faut savoir que si nos exportations ont augmenté d 
0 p. 100, les produits agricoles entrent pour 40 p. 100 dan 
celle proportion. 

On répondra peut-être que nos produits sont trop chers et 
qu'il convient de soutenir 1 exp lation du beurre. La société 
interprofessionnelle du jait où le fonds d'assa seéiment va 
perdre 250 francs par kilo. Mais à qui la faute ? Nos producteurs 
travaillent-ils dans les mêmes conditions que les producteur: 
Étrangers ? Vous savez fort bien que si l'on compare les coûts 


de production au Danemark et en France, on constate une 
rence de près de 5% p. 100 sur tous les éléments du prix. 
Avec ft rmeté, vous 

rder d’abo l'agrément à id 1] rproft 


itère. Voilà bien longtemps que l’on en 


iermmanue, ir se 


laitii parle ; il serait temps 
d 

Je vous demande, ensuite, de doter de «1 ls suffisants 
le fonds d'assainigen it du marché lait er. Vous vez pas 
le droit de lésiner en la matitre et le relorquer que vous 
ie disposez pas des Sommes nécessaire vous en avez trouvé 
pour faire face à d'autres lépenses. 

Etudiez la suggestion présentée par notre collègue de 11 tre, 
M. Berthet, membre du groupe socialiste, et, iprès avoir pris 
les *‘outacts néci iures avec ja fession n 
pas possible de fixer à 38 grammes la teneur du litre de lait 
en Imalière grasse, ce qui aurait pour résultat de libérer 7.000 
tonnes de beurre. 

Il ne iftit le fa re des promesse ] ne suffit pa non 
plus, de parler d'expa . Encore it-il pren les nu e3 
necessaires pour lenir les pl neésses et pour faire jui expan- 
sion ne soit par un vain mot, 

J'attire votre attent monsieur rélaire d'Etat, eur 
J'ai assisté hier à une réunion de | lucteurs d | ip} irte- 
nant aux cadres et animés d'un excellent esprit. Il it rien 
de révolutionnaires. (Sourire 

Mais je vous assure que la corde est près de casser, Si, le 
15 décembre, les mesures n: ssares dont je ven Vous 
entretenir n'ont pas été prises, je vous donne 1 Z-VO 1 
mème et peut-être devrez-vous convenir alors que je n'a 
pas tort d'attirer votre attention sur 1 SU jé que Je viens 


de traiter. (Applaudissements à droite 


MAJORATION DE PENSIONS DE LA SÉCURITÉ SOCIALI 


M. le président. M. Meck demande À M. le ministre des 
finant os, li s affaires économi € t au ue id q 
les raisons pour lesquelles la majoral nm de 5 p. 100 d À 
sécurité éociale, due en application de la I t 1958, 
ä par! r du {® avril 1954, n'a pas [a 1 )bjet iu 
sioë ministérielle, 

La parole est à M le secrétair ] Etat | f | aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Pour tenir compte de l'évolution di les 
rentes et pensions de sécurité sociale font l'objet de majora- 
tions, d nt le “de de cal 1] 1 éle t 
71 de l’ord du 19 octobre 194 », modiliée l la lui 
23 août 1948, 

Celle loi a prévu que le coefficient de revalorisation des 
rentes et pensions serait établi « l'aprt e rappo t du Laulre 
moyen des assurée pour l'année vulée et l'année 
tel qu'il résulte de la masse des cotisations « i ur 
l'effectif des assurés ». 

Une telle pr cédure doit normalement entrer en jeu h jite 
annee, à Ccompler du 1% avril, dans Ja mesure où 11 y lieu à 
revalorisation, 

Par ailleurs, la même loi a prévu, dans son article 120, un 


mode de calcul différent pour les rentes et pesio intérieures 
au 1% janvier 1949 et revalorisées en 1948 par la loi 
Pour ces rentes et pensions, le coefficient de Inajoration est 
déterminé chaque année suivant les mêmes modalil 
coefficient est déterminé, non plus par le rapport des masses 
de cotisations de deux années successives, mais par celui 
masses de cotisations de l'année écoulée et de l 1948. 

Les deux modes de calcul devraient conduire pour une durée 
déterminée au même coefficient, puisque les éléments de 
référence au départ, ceux de 1948, sont les mêmes. 

Mais le coefficient de revalorisation calculé chaque année, en 
fonction de la pénultième année, par application + irticles 56 
et 71, est l'objet d'arrondissements qui conduisent, en fait, 
actuellement, à un taux sensiblement pus élevé que celui 
cbtenu directement en application de l'article 120. 
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Si, pour des raisons de commodité, ces arrondissements ont 
été retenus, il est apparu nécessaire, après un certain temps, 
de tenir compte de l'évolution exacte des masses de cotisations 
et des effectifs telle qu'elle est définie par la loi. 

C'est à 2 p. 100 au maximum que pouvait, dans ces conditions, 
être fixé le coefficient de revalorisation de 1954, Cette revalo- 
risalion, très réduile, apportée aux bénéficiaires, aurait entraîné 
des frais administratifs considérables et, pour la sécurité 
sociale, une charge sans commune mesure avec les avantages 
accordés, 

En tout état de cause, depuis l'intervention de la loi du 
2 septembre 1954 eur Ja revalorisation des indemnités pour 
accidents du travail et maladies professionnelles, il n'est plus 
possible de majorer les rentes et pensions de sécurité sociale 
en 1954. Celte loi a prévu, en effet, que les rentes d'accidents 
du travail seraient revaloristes par application des mêmes 
coefficients que les rentes et pensions de sécurité sociale, à 
compter du 1% rnars 1955, celles calculées sur les salaires de 
1952 étant au coefficient 1 jusqu'à celte date. H serait donc 
incompalible avee les termes de la loi de majorer les pensions 
de sévurilé sociaie à l'exclusion des rentes accidents du travail, 
les unes et :es autres devant étre majorées dans les mêmes 


prop tions. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, suppléant 
M. Mecx. 


Mme Francine Lefebvre, Mon ami M. Meck est retenu dans 
son département qu Bas-Rhin par les travaux du conseil géné- 
ral. Si vous me le perinellez, monsieur le ministre, je vous 
dirai notre sentiment à sa place, 

Je vous remercie, tont d'abord, d’avoir bien voulu répondre 
à la queslion qu'il vous a posée en qualité de rapporteur de 
la loi du 23 août 1948, qui a institué cette échelle mobile des 
relrailes dont vous venez d'expliquer le mécanisme. 

Je cesse toutefois d'être d'accord avec vous en ce qui 
concerne les conclusions que vous tirez de la situation 
actuelle. Peux revalorisations des pensions et retraites se 
gont déjà produiles depuis que la loi à été votée; mais, dans 
l'état actuel des choses, je ne peux pas accepter que, parce 
qu'est intervenue une nouvelle joi qui permettra l’augmenta- 
tion future des rentes d'accidents du travail, par le jeu de 
l'échelle mobile, vous opposiez immédiatement ceite Joi 
aux avantages qui élaient auparavant arcordés aux titulaires 
de la retraite vicillesse de la sécurité sociale, car il s’agit d'un 
tout autre compte, 

En 1953 le total des cotisations encaissées au titre du régime 
général à été de 590 milliards de franes contre 365 inilliards 
en 1952, L'augmentation est done de 15 milliards de francs. 
En vertu du nouveau texte de loi dont vous venez de nous 
expliquer la portée, il faudrait majorer d'environ 5 p. 100 
et non pas de 2 p. 100 les pensions de sécurité sociale, avec 
effet du f* avril 1954. 

Les Aisposilions légales sont très claires. Vous les avez, mon- 
sieur le ministre, énumérées mais vous n'en tirez pas les 
mémes conclusions que M. Meck et moi en tirons. 

Je vous demande d'examiner de nouveau la question, dont 
nous aurons l'occasion de débattre une prochaine fois. Je 
sonhaile que ce nouvel examen vous permelle de nous donner 
satisfaction, 


RÉGIME FISCAL APPLICABLE AUX GÉRANTS DES SOCIÉTÉS 
EN COMMANDITE PAR ACTIONS 


M. le président, M. Gaillemin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: {° un 
gérant de sociélé de commandite par aclions à droit, en sa 
qualité de gérant, en verlu des slatuts de la société, à un 
pourcentage de 30 p. 100 sur les béntfices annuels et à un 
pourcentage égal sur le boni de liquidation, 2° le pourcentage 
sur les bénéfices annuels est normalement considéré comme 
faisant partie de la rémunération du gérant, déductible pour 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés et taxable à 18 p. 100; 
8° la société envisage de répartir son portefeuille-titres, sous 
le hénéiice du décret 52-404 du 30 juin 1952 et cette opération 
fera ressortir une plus-value très élevée; 4° le gérant, ayant 
droit à 30 p. 100 du bsni de liquidalion recevra, de ce fait, 
20 p. 100 du portlefeuille-titres. H lui demande: 1° quel est le 
régime fiscal applicable à la plus-value sur les titres revenant 
au gérant en représentation de ses droits de 30 p. 100 sur les 
bénéfices et le boni de liquidation; 2° si le gérant doit la 
taxe de 18 p. 100 et la surlaxe progressive on peut bénéficier 
de l'article 3 du décret 52-401 du 30 juin 1952. 


La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. S'agissant de disiribution de titres existant dans Je 
portefeuille de sociétés de capitaux, les dispositions de l'ar. 
ticle 3 du décret n° 52-S0%, et non 52-401 comme il est indiqué 
par erreur, du 50 juin 1952 ne peuvent, en toute hypothèse 
trouver à s'appliquer que s'il s’agit d'opérations qui, selon Je 
droit commun, seraient passibles de la taxe proportionnelle 
au titre des revenus de capitaux mobiliers. 

Il s'ensuit que, dans l'espèce visée par l’auteur de la ques. 
tion, la distribution de titres faite au gérant d’une société 
en commandite par actions conformément à ses droits statu. 
taires serait susceptible de bénéticier des dispositions du texte 
précité si, dans la mesure où, eu égard à son montant et 
compile tenu des autres sommes ou valeurs éventuellement 
allouées audit gérant, en cette qualité, sur les bénétices 
annuels, la distribution en cause excédait les limites de ja 
rémunération normale des fonctions assumées par l'intéressé, 

Au contraire, à concurrence de celte rémunération normale 
l'opération serait taxable dans les conditions prévues aux 
articles 62 et 158 du code général des impôts, la plus-value 
acquise par les titres distribués étant alors, dans cette mesure, 
ratiachée au bénéfice imposable de Ja société, sauf à en être 
ensuite retranchée en tant qu'élément de la rémunération d: 
gérant admise en déduction par application des disposiions 
de l'article 211 du même code. 
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OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1953 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi collectif de régularisation n° 8290 portai 
1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 19%1; 
2° ratification de décrets (n° 8772). 

La parole est à M. Dorey, suppléant M. Charles Barangé, 
rapporteur général. 


M. Henri Dorey, rapporteur. Mesdames, messieurs, dans la 
liste des textes financiers qui jalonnent les étapes successives 
d'un exercice budgétaire, le collectif de régularisation occupe 
la dernière place, H intervient, en effet, alors que les pave- 
ments relatifs à l'exercice auquel il s'applique sont terminés 
et qu'il est ainsi possible de connaître avec exactitude €e 
que les textes fondamentaux de Ja comptabilité publique 
appellent « les dépenses afférentes aux charges publiques, ren- 
dues obligatoires par la loi de finances et dont Le montant ne 
peut être définitivement connu qu'après l'exécution des 
services ». 

L'objet du collectif de régularisation est done d’autoriser et 
de régulariser €es dépenses par l’ouverture de erédits suppl 
mentaires. En principe, les autorisations de dépenses qui sont 
ainsi inscrites dans un collectif de régularisation n’impliquent 
pour le Trésor l'obligation d'aucun payement nouveau. Elles 
n'ont d'autre objet que de permettre la mise en ordre des écr:- 
tures comptables. 

Du point de vue du contrôle que le Parlement a reçu mission 
d'exercer sur les finances publiques, l'intérêt que présente 
l'étude d'un projet de loi collectif de régularisation est double. 

Le collectif de régularisation permet de prendre une vue 
d'ensemble des résultats financiers de l'exercice auquel 11 se 
rapporte, en l’espèce de l'exercice 1953. 

ll donne la possibilité re gd la sincérité et la prudence 
avec lesquelles ont été évaluées certaines dépenses de l'exer- 
cice suivant — c'est-à-dire de l'exercice 1954 — par l'examen 
des résultats définitifs de l'exercice précédent. 

Je n’entrerai pas dans le détail des chapitres. Vous trouvere?, 
mes chers collègues, les renseignements nécessaires dans le 
rapport qui a été distribué. Je reste à la disposition de l’Assem 
Liée pour le cas où des questions me seraient posées. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la ds 
cussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
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[Article 1*.] 
m. le président. L'article 1* est réservé jusqu'au vote de 
tat A 


jonne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Tableau, par sert ice et par chapitre, des crédits s ipplémentaires 


accordés sur l'exercice 1953 


JANCE DU 19 NOVEMBRE 1954 


3 parte. — mnel en elenr (1 


Affaires étrangères. 
I. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE IL — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 
2.440.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 34-93, au chiffre de 2 millions 
4:0.000 francs. 


94 09 
Le chapitre 34-93 


S mis aux 1 ir, est ado] té.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie. — Action sociale. — As sislance et solidarité. 


« Chap. 46-21, — Retraite 
1 } 
LA 


lu combattant, 562.641.000 francs. » 


« Chap. 46-22, — Allocations provisoires d'attente (art. D 37 
1 D 52 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre), 3.462.249.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 46-25, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pen- 
sionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, 743.669.000 francs. » — 

{Zonté.) 


Chap. 46-26, — Soins médicaux gratuits et frais 
la loi du 31 mars 1919 et des 
lions de francs. » — (Adopté.) 


d'applica- 


tion de is subséquentes, 190 mii- 


Education nationaïe. 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


{= partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


hap. 31-91. 


francs. » — (Adopté.) 


Indemnités gésidentic!le 


! 
214.949.000 | 


3° partie. — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-94. — Prestations et 


versements obligatoires, 
1.626.000 francs. ». — (Adopté.) 


partie. Subventions de fonclionnement. 


«a Chap. 36-74. — Théâtres nationaux, 


5 millions de francs. » 
— idopté.) 


Finances et affaires économiques. 
I — CHARGES COMMUNES | 


TITRE ET, — DETIE PUBLIQUE 
ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECFTTES 


4° partie. — Garanties. 


« Chap. 1401. — Garanties diverses. 


(Adopté.) 


TivRE — MOYENS DES SERVICES 
2 partie. — Personnel. — Pensions el allocations. 


« Chap. 32-93, — Peosions 
ICS, D | \dop'é.) 
« Chap. 32-44, — Pensions civiles, 4.513 millions de francs, » 


— Adopté.) 


militures, 12.824 millions de 


ra 
ments { 140} 
] A x 
. 
lion 
À 2 | [ IX pete 
S ] 191 { } 
Il S \ FINANCIFRS 
Titre M CES 
Ch 

« ){ | \ ts o! ires 

France d'outre-mer, 
M D \ 
1® part Personnel Rémunérations d'activité 

« Chap 11 Ad {104 R rati ns 
principal 2.659.000 f 

« (han | t leg 
toire 44 m nt t pl { 114 000 

Justice. 
I I M DI ERVICI 
1 P lions d'a { il 

« Services p Fémunérations 
principnues, 21 7.000 pte.) 

7° pa Lux Dé) 1 
«a Cha: 7-11 | 
143.950.000 [ras » 
Présidence du conseil, 
[A SERVICES CIVILS 
B. Service ji jue et ] le la presse 
{re partie Interventions politiqu t administratives 
Chan 11 \ ] ] fer di la « 
tion 1 it 1937 en! à natioe les 
chem at fer fr Cal mi s de f D — (Adopli 
Reconstruction et Icgement, 
IV INTERVENTIONS PUBLIQUI 
G° pa iclion ul issislance et lidarité 
cet its tel pour 1e ition dé pri 
leulaires, 1.409.000 fra 6.) 
Santé pubiique et population, 
MOYENS 1! RVICES 
À 1 Valeriel et Î )? ment di es. 
« Chap. tration « trole Matériel. — Tri 
vaux d'entret 4) francs \dopté 
TITRE INTERVENTIONS PUBLIQUES 
€ lion oCi | lance et solidarité 
« Chap. 46-21, SCT es de la pop lation et de l'entr'aide., 
— Subventions à diver œuvres d'entr'aide, 1.869.0%XX) francs. » 
14 
« Cha! 16-29 Se! es de populat et de l'entr'aide. 


— Assistance à l'enfance, 520 millions de francs. 


D — (Adopté) 
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« Chap. 16-23, — Services de Ja population et de l'entr’aide. 
— Assisliance à la famille, 96 millions de francs. » — (Adopté.) [Article 2.] 
« Chap. 46-26, Services de la population et de l'entr'aide. 
— tance médicale gratuite, 1 milliard de francs. » M. le président. L'article 2 est réservé jusqu après l'examen 
— (Adoplé.) de l'état B. 
«a Chan. 46-31. — Serfvires de D pulation et de l'entr'aide. Je donne lecture de l'état B. 
— » aux Vieillards infirmes et aux incurables, 1 mil- 
Lard d fran D Adopt .) 
ETAT B Le 
7° parlie. — Aclion sociale, — Prévoyance. Dépenses de fonctionnement des services civils. ae 
« Chap. 47-12, — Services de la santé. — Protection mater- Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés É 
» P 1 1 
pelle et infantile, 50 millions de francs. » — (Adopté.) sur l'erercice 1953. EN 
Travaux publics, transports et tourisme. Affaires étrangères. CE 


I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


MOYENS DES SERVICES 


partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-11. — Ponts et chaussées. — Rémunérations prin- 
cipales, 74.186.090 (Adopté.) 


francs. » — 


J° parlie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges iles. 
obligatoires, 


« Chap. 33-M., — Prestations -et versements 


228 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-21 relatif à 
l'aviation civile et commerciale : 


IT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


parlie. — Action économique. — Subventions 
aux entreprises d'intérêt national. 


« Chap. 45-21, — Navigation et transports aériens. — Sub- 
ventions pour [a couverture dun déficit lignes aériennes 
a’intérêt général exploitées par Ja compagnie Air France et des 
lignes desservant les Etablissements français d’Océanie ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et nux affaires 
économiques. Le Gouvernement demande à l’Assemblée de bien 
vouloir rétablir le crédit supplémentaire de 1 milliard de francs 
destiné à la couverture du déficit des lignes aériennes d'intérêt 
général exploitées par la compagnie Air France. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 45-21 au chiffre de { milliard de 
francs proposé par le Gouvernement et accepté par la commis- 
sion. 

(Le chapitre 45-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


ues 


IH. — MARINE MARCHANDE 
IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
7° partie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-31. — Subvention à l'établissement national des 
fnvalides de la marine, 382,378.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l’état A: 


SECTION I 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


a Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
gg. de l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par 
es lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 35.502.310.000 francs et répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 

{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


- 


L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


III. — MOYENS DES SERVICES 


{= partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, francs. » 

« Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Frais de représenta. 
tion et divers, 3 millions de francs. » 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 3.500.000 francs. » 


TITRE IV. — INTBRVENTIONS PUBLIQUES 


à 


2e partie. — Action internalionale. 


« Chap. 42-31, — Participation de la France à des dépenses 
internationales, 2 millions de francs. » 


II, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, { mil- 
lion 100.000 francs. » 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Remboursement de 
frais, 1.500.000 francs. » 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91 ires et réparations civiles, 


— Frais judici 
1.600.000 francs. » 


Tirre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Aclion internalionale. 


« Chap. 42-12. — Dépenses diverses, 1.800.009 francs. 5 - 


Agriculture. 


TiTRE II. — MOYENS DES SERVICES 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 
« Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes. — 3 
Rémunérations principales, 6 millions de francs. » À 


« Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes, — + 
Indemnités et allocations diverses, 600.000 francs. » J 
2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. K. 


« Chap. 32-81. — Pensions et bonifications de retraite des 
réposés communaux domanialisés et des gardes-forestiers aïxi- 
hairos. — Allocations aux médaillés forestiers pensionnts, 
2.300.000 francs. » 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-51. — Direction des affaires professionneLes et 
sociales. — Remboursement de frais, 1 milion de francs. » 


| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
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M. Auguste Tourtaud. Monsieur le rapporteur, je ne discute 
anti T dois fo le pl » ret rque 
D Anciens combattants et victimes de la guerre. | a mails je piu que 
IL — MOYENS DES SERVICES dépenses pour les anciens combatta [ uré- 
valuées, 
FE 
N* {® parle. Rémunérations d'activité. M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
. 31-22 — Services exlérieurs. — Indemnit et allo miques. mt quelqu 
tions diverses, 13 millions de franc<, » M. Auguste Touriaud. Nous con-talons qu'en jui concerne 
31-91. — Indemnités résidentielles, 5.300.000 francs, » locations spéciales auxquelles à trait le éh:p 1623, 
] » Ut nses ont élu “11 ns 
parue. Le € oncuionnemen aes Seruu q l n'est ] 1 pe tisfait wrdant ré - 
« Chan. 34-21. — Sèervices extérieurs. — Remboursement de | comptable en fin d'exercice. nous nous trouvions 
fra5, 2 MUIIONS de francs, | en e d’ ulat lé jui dém qu'une 
; « Chap. 34-23. — Dépenses diverses du service de l'élat-civil, | part des sommes prévues n'ont pas « | 
al des : essions et des sépultures tuililaires, 1.200.000 francs. » Vous vous rappelez sans doute le rejet d'un amendement que 
et S ip 24-41. — Services des transports et des transferts | nous avions présenté l'an dernier, par lequel nou lemandons 
5 de corps. — Matériel, dépenses üiverses et remboursement de que toutes les sommes in<crites au budget des anciens Ccormbat- 
À 1 1 
frais, 39 millions de francs. » tants soient Cp 2 | 
‘ « Chan. 34-91. — Loyer et indemnités de réquisitian, { mil Au moment Où nous is ulons ce collectif de régularisation 
lio Irancs. » t t it Aict 
presenier i let coll li=position 
4 | avait 1 bu el le 1953 
2 TirRe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES | pour les anciens combattants et im \ guerre auraient 
élé dépens 
\ 6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. Par ailleurs, monsieur le ministre, nous allons ret er en 
ce qui Con ne le ervices de la défen pol 
DCS : Chap 16-23. — Allocations spéciales supplémenta res aux tique di transferts qu \ permis u gouvernement alo en 
à gr invalides prévues par les articles L-31 à L-3: du code activité des transfert dits du budret des Eta associés 
( sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, au budget général de la défense national 
francs. » Des sommes étaient inscritt in budget des anciens combat- 
#. Auguste Tourtaud. Je demande la parole sur le chapi- tants. Nous ne lois à n'oni pes 
tre 46-23. entierement pel iu profil les anviens combattants ! 
vicumes ue la guerre, 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. : ' 
| M. le président. La parole e-t à M. le secrétaire d'Elal aux 
. Auguste Tourtaud. En ce qui concerne ce chapitre, rela- finances et aux afluires économiqu 
tif aux allocations spéciales supplémentaires aux grands inva- Et 2 
mil: lides prévues par les articles L 31 et L 34 du code des pensions M. le secrétaire d Etat aux finances et aux affaires économi- 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, il est proposé ques. Les crédits évalualifs inscrits au budget de 19,3 pour 16 
une annulation de crédit de 2.957.150.00 francs, service de l'allocation supplémentaire aux grands invalides ont 
Je voudrais que M. le ministre ou M. le rapporteur s’il le éie SsUresStIIMeESsS, Sans doute à la suite de la fourniture de ren- 
peut, nous donne quelques précisions sur la portée de ces ee pl io 
j annulations. dits pour près de trois milliards de francs 
, Par contre, pour ce budget des anciens comhattants, un 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- dépassement de crédits de près de cinq milliards de franes est 
miques, Il s agit simplement de ia constatation d'une situalion enregistré, ce qui prouve hien qu'en matière de crédits éva- 
de fait. Les crédits ouverts p imilivement étaient de 13.120 mil- luatifs, on re peut pas avoir une certilude absolue quand on 
lions de francs. IL a été jugé possible d'annuler 2.977.1504XX ne connaît pas exactement le nombre des parties prenantes 
francs. pour l'application d'une disposition voulue par le législateur, 


M. Auguste Tourtaud. J'ai pris connaissance, en effet, de ces M, le président. Je poursuis la lecture de l'état D, 


D  finiicat ns comptables mais j'ai remarqué également que les Chap. 46-24. — Allocatior néciales prévu ar l'ar- 
principales annulations de crédits — il s'agit là de près de ticle L-38 du code des pet n iit d idité et les 
milliards de francs — portent sur le hudget des anciens com- victim le la le aux ugle 
battants et victimes de la guerre. Mlle dues Le dés 
Nous trouverons des annulations très importantes elles aussi 935.792.000 
encernant le budget de l'éducation nationale. 
Li nous semble que M. le rapporteur pourrait nous donner 
les précisions à ce sujet. Education nationale. 
M. le président. Il s'agit de crédits effectivement annulés. 
Pour l'avenir, vos observations sont valables, mais pour 10 — MOYENS DES SERVICES 
à pa l'on ne peut qu'enregistrer les annulalions opérées. {” partie Personnel, — Rém alions d'aclivité 
_M. Auguste Tourtaud. C'est une question qui ne saurait 
échapper à l'Assemblée lorsqu'il s’agit du budget des anciens « Chap. 31-01. — Administration centrale Rém ations 
sis D combattants et victimes de la guerre. principaies, 8.100.000 francs. » 
4 À 11 
M. le Président. Je vous répète que, pour l'avenir, il pourra La parole est à Mile Marzin. 
- 1 ‘re tenu compte de vos observalions, mais qu'il ne peut plus Mlle Madeleine Marzin. J nstate, au budget de 1953 de 
ren être modifié à la situation de 1932. l'éducation nationale, sur le crédit prévu pour } rémuné 
D  ‘:l a suivante: l’Assemblée va annuler des crédits importants ont ?! millions pour l'enseignement supérieur, 862 millions 
D ‘ur l'exercice 1953 du budget des anciens combattants et victi- pour les lycées el collèges, 52 millions pour les écoles nor- 
des le la guerre alors que chaque année, lorsque nous discu- pou le écoles primair( élémen 
$, arfois refusées. Au cours de l'examen du budget de 1955, ions pour l'enseignement lechnique et 27 millions pour les 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. de prévoir qu le sera exactement l'utilisation des er lits mais 
M. le rapporteur. Je ferai observer à M. Tourtaud qu'il lorsque - n lui propose une ulili 
et faites ont été tenues. Or je constate qu'elles l'ont été. Les 
qui avæent été prévus n'ayant pas été entierement ble QUE, té annulés eût 
bien que les promesses aient été tenues, y avait | 
blée tout au moins sa majorité Je personnel enseignant 


M. le président. La parole est à M. Tourlaud, et les familles, | 


5214 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


19 NOVEMBRE 1954 


Nous regrettons qu’on n'ait pas procédé de la sorte, d'autant 
que le Gouvernement avait la possibilité d'opérer des trans- 
ferts d’un chapitre à un autre et que, par conséquent, il était 
possib'e d'absorber pour les services de l'éducation nationale, 
notainiment au titre des emplois à créer, une partie importante 
des crédils qui, maintenant, se trouvent annulés. 

Nous constatons cependant un progrès par rapport à ce qui 
£e faisait antérieurement, Nous avons déjà eu l’occasion de 
dénoncer des annulations de crédits d'ordre social, de ceux, par 
exemple, qui étaient affectés aux bourses, ainsi que des annu- 
lations de crédits d'investissement, 

Celle fois, il n'y en a pas, en ce qui concerne l'éducation 
nationale, mais nous regrettons qu'il en ait été pratiqué pour 
des crédits qui auraient dû servir à des créations d'emplois 
indispensables au fonctionnement des services, 


M. le président. « Chap. 21-(2, — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 6.400.000 francs. » 

« Chap. 31-093. — Personnel du compte spécial d'achats et 
cessions des matériels des établissements re.evant de l'éduca- 
tion nationale, 5.200.000 francs. » 


« Chap. 91-11, — Universités, — Observatoires et institut de 
ge du globe, — Rémunérations principales, 6 mil- 
ions francs, » 

« Chap. 31-12, — Universités et observatoires. — Indemnités 
et allocations diverses, 3.206.000 francs. » 

« Chap. 31-15, — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. — Ecoles normales supérieures, — Institut de France. — 
Académie de médecine. — Indemnités et allocations diverses, 
7.400.000 francs. » 

« Chap. 31-16. — Enseignement supérieur, — Personnels 
téchniques, — Rémunérations principales, 11.600.000 francs. » 

« Chap. 31-21, — Lycées et collèges. — Rémunérations prin- 


cipales, S62 millions de francs. » 
« Chap. 31-31, — Ecoles normales primaires, — Rémunérations 
principales, 185.600.000 francs. » 


« Chap. 31-32, — Ecoles normales primaires. — Indemnités et 
allocations diverses, 52 millions de francs, » 

« Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires. —4Rémuné- 
rations principales, 189 millions de franes. » 

« Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémentaires. — Indem- 
lulés et ullocations diverses, 56.500.000 francs. » 

« Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
Rémunérations principales, 1.900.000 francs. » 

« Chap, 31-38, — Ecoles nationales de perfectionnement, — 


Judemnités et allocations diverses, 3.806.000 francs. » 

« Chap. 31-44, — Etablissements publics d'enseignement tech- 
nique, — Rémunérations principales, 85.706.006 francs. » 

« Chap, 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations prin- 
cipales, 9.906.000 francs. » 


« Chap, 91-61, — Bibliothèques. — Rémunérations princi- 
pales, 12 millions de francs. » 

« Chap. 31-65. — Archives de France. — Rémunérations prin- 
cipales, 10.709.006 francs. » 

« Chap. 31-71. — Inspection des arts et des lettres. — Rému- 
nérations principales, 1 million de franes. » 

« Chap. 31-72, — Arts et lettres. — Enseignement artistique. 


— Rémunérations principales, 12.10C.00) fraucs. » 
« Chap. 31-73. — Arts et lettres. — Mobilier national et manu- 
factures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture 


nationale de Sèvres, — Rémunérations principales, 4 mil- 
lions 600.006 francs. » 

« Chap. 31-74. — Arts et lettres. — Mobilier national et manu- 
factures nationales. — Salaires et accessoires de Salaire des 


‘ersonnels ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de 
‘industrie, 1.900.000 francs. » 

« Chap. 31-75. — Arts et lettres. — Musées. — Rémunérations 
principales, 17 millions de francs. » 

« Chap. 31-76, — Arts et lettres. — Conservatoires natio- 
naux., — Rémunérations principales, 3.300.000 francs. » 

« Chap. 31-77. — Arts et lettres. — Indemnités et allocations 
diverses, francs. » 

« Chap. 31-81, — Architecture. — Rémunérations principales, 
61.800.000 francs, » 

« Chap. 31-82. — Architecture. — Indemnités et allocations 
diverses, 4.300.000 francs. » 

« Chap. 31-83, — Architecture. — Salaires «et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur la base du commerce 
et de l’industrie, 9.900.600 francs, » 

« Chap. 31-92. — Services communs. — Inspection générale 
et administration académique, — Rémunérations principales, 
27.860.000 francs. » 


Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 
TITRE Ie", — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


a" parlie, — Dette intérieure. — Detle perpéluelle 
et amortissable. 


« Chap. 11-11. — Annuités diverses à verser à la caisse des 
dépôts et consignations, 2.100.000 francs. » 

« Chap. 11-23, — Service des provisions faites au titre de la 
garantie des emprunts contractés par Jes anciennes colonies 
devenues départements d'outre-mer, 500.000 francs. » 

« Chap. 11-51. — Remboursements divers à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 1 million de francs. » 

« Chap. 11-31. — Participation de l'Etat au service des 
emprunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
prévues au plan de modernisation et d'équipement, 13.100.000 
francs. » 

« Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par Jes 
compagnies de navigation subventionnées en vue de la construc- 
{ion de navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer 
la trésorerie de ces sociétés (application de la loi du 2s fé- 
vrier 1948), 2.100.000 francs. » 


« Chap. 11-41, — Encouragement à la construction immohi- 
lière. — Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'inté- 


rèts, 100 millions de francs, » 

« Chap. 11-41. — Service des titres et emprunts émis en appli- 
calion de la législation sur les dommages de guerre, 7.300.000 
francs. » 

4° partie, — Garanties. 


« Chap. 14-02. — Garanties d'intérêts ax réseaux secondaires 
et aux chemins de fer concédés, 800.000 francs. » 
5e parlie, — Dépenses en atlénuation de recettes. 
« Chap, 15-07, — Poudres. — Achats et transports, 16 mil. 
lions de francs. » 
Tirre III. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-91. — Indemnités de licenciement, 27 millions de 
francs. » 


2e partie, — Personnel, — Pensions et allocalions. 


« Chap. 22-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité 
ou d'accidents, — Alsace et Lorraine, 259 millions de francs. » 

« Chap. 32-99. — Application du décret du 28 août 1949 por- 
fant règlement de retraites applicables à certaines catégories 
d'agents de l'Etat, 344 millions de francs. » 


4° partie, — Matenel et [fonctionnement des services, 


« Chap. 34-11. — Cités administratives et cités logements. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 1.200.000 francs. » 


T° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Rémunérations des médecins membres des 
commissions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 
et des médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — 
Frais de fonctionneinent des comités médicaux déparlemen- 
taux, 8.600.000 francs. » 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6e partie, — Aclion sociate, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-41. — Supplément à la dotation de l’ordre national 
de la Légion d'honneur pour les traitements viagers des metu- 
bres de l'ordre et des médaillés militaires, 6.259.000 francs. » 


II. — SERVICES FINANCIERS 
Trire III — MOYENS DES SERVICES 
parlie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 4.100.000 francs. » 
« __. 31-02. — Contrôle des assurances ét des étahlis<e- 


ments . bancaires. — Rémunérations principales, 9.900.000 
francs. » 
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hap. 21-08. — Contrôle des dépenses engagées et contrôle 
r de l'Algérie et des terriloires d'outre-mer, — Rému- 


principales, 5.900.000 francs. » 

ération 

| Chap. 31-07. — Service de gestion des comptes SpeéCIaux, — 
Rémunérations et indemnités, 12 millions de francs. » 


hap. 31-11. — Cour des comptes et commission de vérifi- 
n des comptes des entreprises publiques. — Rémunérations 
ï nales, 2 millions de francs. » 

l'a Ch p. 31-12. — Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
e et commission de vérification des comptes des entreprises 


À es. — Indemnités, 1.700.000 francs. » 
( ay hap. 31-31. — Services extérieurs du Trésor, — Rémuntra- 
tions principales, 194.500.000 jrancs, » 
Chap. 31-41. — Services centraux de la direction générale 
des impots. — Rémunérations principales, 1.700.000 francs. » 
p. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction générale 
des impots, 1.400.000 francs. » | | 
« Chap. 31-51, — Service du cadastre, — Rémunérations prin- 
cipales, 10. 40k).000 francs. » | | 
Chap. 31-52, — Service du cadastre, — Salaires, 2.300.000 
francs. » | 
« Lhap. 31-53. — Service du cadastre, — Indemnités, 1.600.000 
ranes. » 
s « Chap. 31-54. — Service du cadastre. — Travaux à l'entre- 
prise ou à la tâche. — Frais de manœuvres, 760.000 francs. » 
Chap. 31-61. — Services centraux de l'administration des 
douanes et droits indirects. — Rémunérations principales, 


6 millions de francs, » 

Chap, 31-62. — Services centraux de l’adm'aistration des 
douanes et droits indirects. — Indemnités et allocations diver- 
500.000 francs. » 


Chap. 31-63. — Services extérieurs de l’administration des 
douanes et droits indirects, — Rémunérations princ'pales, 
46.700.046 franes, » 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 90 millions de 


fran S. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale, corps de contrôle 
et conse.i national des assurances. — Remboursement de frais, 
francs. » 

« Chap. 34-42, — Administration centrale, corps de contrôle 
et conseil national des assurances, — Matériel, 6.000 francs. » 

« Chap, 34-11, — Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques, — Remboursement de frais, 1.540.000 francs, » 

Chap. 34-41. — Services extérieurs de la direction géntrale 
des impôts. — Remboursement de frais, 3.600.000 francs. » 

« Chap, 34-42. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts, — Frais de missions et de déplacements, { million 
de francs, » 

Chap. 31-43. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts, — Matériel, 26 millions de francs. » 


02, — Exécution de travaux et frais de matériel 
du cadastre, 7 millions de francs. » 

Chap. 31-53. — Réforme fiscale. — Revision des évaluat‘ons 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de 
Daléricl, 5.406.000 francs. » 

« Chap, 34-61, — Administration des douanes et droits indi- 
rects, — Remboursement de frais, 33.200.000 francs. » 

«Chap. 34-M, — Loyers et indemnités de réquisitions, 2 mil- 
lions de francs. » 


partie, — Traviux d'entretien. 


* Chap. 35-01, — Administration centrale, — Travaux d'en- 
Uetieu, francs. » 


— AFFAIRES ECONOMIQUES 
TiTRE — MOYENS DES SERVICES 
{® partie. — Personnel. — Rémunérations d'artivité, 


« Chap. 31-03. — Administration centrale et corps annexes. — 
Indemnités et allocations diverses, 2.200.000 francs, » 
Chap. 31-22, — Services des enquêtes économiques. — Indem- 
Bilés et allocations diverses, 90.000 francs. » 
« Chap. 31-32. — Institut national de Ja statistique et des 
ludes économiques. — Indemnités et allocations diverses, 2 mil- 
lions francs. » 
Chap. 31-94, — 


Indemnités résidentielles, 26 millions 


800.000 francs. » 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
{ Aar gt alu >», 
« Chap. 33-92, — Prestations et versements fa illatifs, 1 mile 
lion 400,000 francs. » 
France d'outre-mer. 
DEPEXSES CIVILES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{® parlie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
« Chap, 31-42, — Personnel d'autorité en service dans les terris 
toires d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 40 mil- 


lions 600,000 francs. » 

« Chap J1-01, — Mag strats de droit civil et de 
français en service dans ] res d'outre-mer, 
rations prin “ipale francs, » 

« Chap. 51-91. — Indemnités résidentielles, 93.700.000 francs. « 


droit pénal 


— J\icimuné- 


4° parlie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 34-61. Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques, — Matériel et remboursement dk frais, 
13 millions de francs, » 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 


C° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46-02, — Action sociale en faveur de personnes étrane 


gores à l'administration, { mmiilion de 


Le francs, 


Industrie et commerce, 
— MOYENS DES SERVICES 


parlie. — l'ersonnel, Rémunérations d'activité. 


Administration centrale, — Indemnités èt 
francs, » 


« Chap. 31-02, — 
allocations diverses, 

« Chap. 31-12, — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs, — Ecoles nationales supérieures et techni- 
ques de mines, — Indemnités et allocations diverses, 2 millions 
100.000 francs. » 

« Chap. 31-31, — Direction des industries chimiques. Labo- 
raloire central des services chimiques de l'Etat, — Rémunéra- 
tions principales, 1 million de franes. 

« Chap. 31-41, — Direction des industries mécaniques et élec- 
triques, — Service instruments de mesure, — Rémuné- 
ratlons principales, 900.000 francs, » 

« Ch 31-91, — Indemnités résidentit Ile s, #XX).000 » 

« Chap. 31-02. — Salaires du personnel ouvrier, 1 million 
300.000 francs, » 


des 


3° parlie. — Personnel en activité el en relraile. 


Charges sociales, 
« Chap. 93-91. Prestations et versements obligatoires, 4 mile 


lions 700.060 francs. » 


Intérieur. 
TITRE TI, — MOYENS DES SERVICES 


{°° partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 2.700.000 francs, » 

« Chap. 31-03, — Inspection générale de l'administration. — 
Rémunérations principales, 3.500.000 francs. » 

« Chap. 31-11, — Administration préfectorale et conseils de 
prélecture. — Rémunérations prin ipales, 5 millions de francs, » 


«Chap. 31-17, — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Salaires et accessoires de salaire du person- 
el ouvrier du matériel, 12 millions de fran S, » 

« Chap. 31-31. — Protection civile, — Rémunérations princi- 
pales, 2.500.000) francs. » 

« Chap. 31-33. — Protection civile. 
tions diverses, 6.600.000 francs. » 

« Chap. 31-41, — Sûreté nationale. 


— Indemnités et alloca- 


— Rémunérations princi- 


pales, 59 millions de francs. » 
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« Chap. 31-42. — Sûreté nationale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 41.900.000 francs, » 

« Chap. 31-43. — Sûreté nationale. — Salaires et accessoires 


de salaire du personnel ouvrier, 9.000 francs. » 
« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 130 millions de 
francs. » 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-11. — Administration préfectorale. — Rembourse- 
ment de frais, 10 millions de francs. » 
« Chap. 35-13. — Centres administratifs et techniques inter 


départementaux. — Remboursement de frais. 1.7004X0 francs, » 


« Chap. 34-31, — Protection civile, — Rembour<ement de 
frais, 1.500.000 francs, » 

« Chap. 34-32. — Protection civile. — Matériel, 8 millions 
500.000 francs. » 

« Chap. 34-41. — Sûreté nationale, — Remboursement de 


frais, 20.900.000 francs. » 


7e partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-31, — Pensions et indemnités aux victimes d’acci- 
dents (sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense pas- 
sive), 5.600.000 francs. » 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie. — Interventions politiques et administratives. 
« Chap. 41-51, — Subventions de caractère obligatoire en 


locales, francs. » 


faveur des collectivités 


Justice. 
II, — Moyens DES SERVICES 
{4 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 1.200.000 francs. » 

« Chap. 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations prin- 
cipales, 75.700.000 francs, » 

« Chap. 31-12, — Services judiciaires. — Indemnités vt allo- 
cations diverses, 30.300.000 francs, » 

« Chap. 31-22. — Services pénitentiaires. — Indemnités et 
allocations diverses, 4.700.000 francs. » 

« Chap. 31-31, — Service de l'éducation surveillée. — Rému- 
nérations principales, 4.500.000 francs, » 

« Chap. 31-32. — Services de l'éducation surveillée, — Indem- 


nités et allocations diverses, 41,500.000 francs. » 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentieles, 41.700.000 francs, » 


3° zarlie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
obligatoires, 


« Chap. 33-91. — Prestalions et versements 


411 millions de francs. » 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Rembourse- 
ment de frais, 2.800.000 francs, » 

« Chap. 94-11. — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais, 6.400.000 francs. » 

« Chap. 34-21. — Services pénitentiaires. — Remboursement 
de frais, 3.400.000 francs. » 

« Chap. 34-24, — Services pénitentiaires. — Approvisionne- 


ment des cantines, 49.500.000 francs. » 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
À. — Services géncraux 
TITRE — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 500.000 francs. » 

« Chap. 34-02. — Matériel, 500.000 francs. » 

« Chap. 34-09. — Frais de fonctionnement des services de 
documentation et de diffusion, 800.000 francs. » 


B. — Service iuridique et technique de la presse. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
pardie, — Interventions poliliques et administratives. 


« Chap 41-04, — Allégement des charges supportées par les 
journaux À raison des communications téléphoniques des cor- 
respondants de presse, 50 millions de francs. » 


C. — Direction des Journaux officiels. 
Turre I. — MOYENS DES SERVICES 
&° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01, — Matériel et remboursement de 
600.000 francs. » 

« Chap, 4-4, — Matériel d'exploitation, 900.000 francs. » 

« Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administralions, 


500.900 francs. » 


frais, 


D. — Commissariat général du plan. 


TITRE JE, — MOYEN DES SERVICES 
{= partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 2.400.000 francs, » 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 2.600.000 francs, » 
3° partie, — Personnel en activilé el en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 23-91. — Prestalions ei versements obligatoires, 
2 millions de francs. » 
IL. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 
TITRE III. — MOYEN DES SERVICES 
£e parlie. — Matériel et fonctionnement des services 


« Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 500.000 francs » 


B, — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


TITRE IHM. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 


« Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 2 millions de 
fiancs. » 

« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2 millions 
800.000 francs. » 

« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 2.409.000 francs, s 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
2.200.000 francs. » 

« Chap. 3392 — 
700.000 francs. » 


Prestations et versements facultalifs, 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 12 millions de 


francs. » 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
TUTRE 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des servrces 


— MOYENS DES SERVICES 


« Chap. 34-02, — Matériel], 600.000 francs. » 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automotile, 
300.000 francs. » 

« Chap. 31-93. — Remboursements 
tions, 1.200.000 francs. » 


à diverses adminisira 


Peconstruction et logement. 
TITRE IL — MOYENS DES SRRVICES 
{re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, francs. » 

« Chap. 2142. — Administration centrale. — Indemnités ef 
allocations diverses, 500.000 francs. » 

« Chap. 31-11. — Services ‘extérieurs. — Rémunérations 
cipales, 68.100.000 francs. » 

« Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 


nrin- 
prin 


tions diverses, 1.700.000 francs. » 
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21, — Construction. — Salaires et accessoires de 
sonnel de surveillance et du personnel de démi- 
et «at bomb re, francs. » 

struction. — Honoraires d'architectes 


— 


1. — Dommages de guerre. — Commission de 
Le Rémunérations principales, indemnités et vaca- 
francs. » 
p= 11-91. — Indemnités résidentieiles, 22.900.000 francs. » 
p. 
2e partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 
a Chap. 33-NM. — Prestations et versements obligatoires, 
24 Ah) » 
4 rtie. — Matériel et fonctionnement des services. 
L4 
" {. — Administration centrale. — Remboursement 
d 000 francs. » 
t » r 
-11. — Services extérieurs. — Remboursement de 
{ S IFANCS, » 
31-31, — Dommages de guerre. — Commissions régio- 
n t d'arrondissement. — Matériel et remboursement de 


34-41. — Urbanisme et habilation. — Commissions 
d'a wement de la Durance. — Matériel et remboursement 
ue francs, » | 

« Chap, 34-02, — Achat et entretien du matériel automobile, 


de élomoteurs et de bicyclettes, franes. » 
p. 34-03. — Remboursements à diverses administrations, 
[ranes, » 
1-05, — Remboursement des dépenses exposées par 
es des ponts et chaussées au titre de leur parlicipa- 
x travaux de voirie et réseaux divers, 1 million de 


700 


7e partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 97-03. — Dépenses de documentation et de vulga- 

risa francs. 

Chap. 37-21, — Contrôle technique des travaux de recons- 
fran 5, 


17-22, — Frais de gestion et de vente des immeu- 
truits par FEtlat en exécution de l'ordonnance 
u° 45-2064 du 8 septembre 1945, 1 million de fran 

a Lhip 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et aux immeulles-tvpes, 700.000 francs, » 

« Chip. 47-24, — Gestion des constructions provisoires édi- 
fiées en application de l'ordonnance 45-609 du 10 avril 1945, 
jo n s «le francs, » 

p. 37-31, — Expertises et constats des dommages de 
gu francs. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


parlie. Action sociale, assistance et soiitdarité. 
« Ch [ 56-22, — Subventions aux *“oopérat ves et assoria- 
{ <vnd'cales de reconstruction, aux cooptratives de recons- 
{ mobilière et aux associations syndicales de remembre- 
ment Jravaux de remembrement, 3.200.404) francs 
Chap. 46-41. — Remboursement par l'Etat des prestations 
et indemnités de réquisition impayées par les bénéficiaires 


défaillants, 500.009 francs. » 


Santé publique et population. 
Tirre 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


31-01. — Administration 
Principales, 4 millions de francs. » 


— MOYENS DES SERVICES 


« Chap. centrale. — Rémunérations 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE — MOYENS LES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunerations d'activilé. 


#« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et 
älotalions diverses, 1.800.000 francs. » 
Chap. 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Rémunérations spéciales, 2.600.000 francs. » 
« Chap. 31-12. Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Indernnités et allocations diverses, 3.300.000 francs. 
« Chap 31-21. Services de la 


sécurité sociale. — Rémuné- 


rälions principales, 74.200.000 francs. 
Lhab, 31-22, — Services de la sécurité soi 
el allocations diverses, 2.800.000 francs. » 
* Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 10.500.000 francs. » 


« Ch iale. — Indemnités 


« Chap. #-91. — Prestations et versements obligat es, 
« 2, — Prest ts fs, mil- 
al ) 
— Matériel et Joncli 
« Cha 1 — es du tr d 
— {| te 
« Z - uu el ue 14 
— Matériel. 2.860.000 » 
« Cha — | } ement versé idministra 
— Impressions, 600.000 
TITRE IV, — INTERVENTIONS BLIQUES 
« Cha; 11, — Service et de la main-d'œuvre. 
— Attribution de bours: aux élève du centr d'étud: et 
d'information du service social du travail, 700.000 france » 
partie — Act ) le \ lance el lhidanité. 


. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 


- Aide aux travailleurs, 40 mul- 


partie. iction le, — Prévoyance 
” Chap 17-12. - Services du trava et de la main-d'œuvre. 
200.000) fr » 
Chap. 47-22, — Services de la sécurité sociale Contribu- 
tioi de l'Etat 1 s SI rail la L 
ut dar 1 et à diverses 
{ es ue li { MM) ( 


Travaux publics, transports et tourisme, 
IRAVAUX PUBLICS TOURISME 


— MOYExs pi ERVICI 


FRANSPORTS F1 


« Chan D, À | traf I! li et 
allocatior erse fr 

C1 { | et chau — s et allo- 

1-14 t hau — de 
er e! | (Travaux, — hrite el à il 13 
diverses, 3 millions de francs, » 

Chap. 21-51. — Institut géographique national, — Rémuné- 
ral [TES nale fra 

Chap. 31-53. — Institut géographique national Personnel 
er — Calaire et es ré nr laire ON) francs, » 

rations pi pales, indemnités et allocations diverses, 1 mil- 
lion 400.000 ! 

« Chan 1-01. Indemnités résidentielles, 124 millions de 
francs 

1 parlie. Matériel et fonct onnement des services. 

« Chap, 31-13 Pon's et chaussées Conducteurs de rhan- 
et agents di AUX, de frais, 
1 fran 

Cha] 1-31 Ports maritime — Etablissements de 
signalisation marilime Voies navigables Rerboursement 

Cha 1-51. — Institut géographique national, — Rembour- 
sement de frais, 6 millions de fra ] 


IL. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


1 lu, P nnel Hem cralion actirvulr. 

Chap. 31-04, Administration trale KRémunérat:ons 
principales, 13 m ions de francs 

Chap, 31-11 - Servires extérieurs Personnels com- 
miuns Rémunéralions principales, 24 millions de francs. » 


« Chap, 31-21. 


Navigation et transports aériens, — Rérmu- 
Réralions princibales. fra 


2 millions de nes, x» 


; 
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LéGiON D'HONNEUR 


n est ouvert au titre du budget annexe de la 
nneur, en addition aux crédits ouverts par la loi 
lu 3 février 1953, des crédits s’élevant à la somme 

0 francs et applicables an chapitre 4000 « Prestations 
ents obligatoires. » — (Adopté.) 

— Sur les crédits ouverts, au titre du budget annexe 


y 6 d'honneur pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-62 
rocrier 1953, une somme de 6.400.000 francs est défini- 
annulée au titré du chapitre 3050 « Maisons d'’édu- 


lteconstruction des immeubies détruits par faits de 
— (Adopté.) 


MONNAIES ET MÉDAILLES 
10, — Il est ouvert au ministre des finances et des 


affa e cconomiques, au titre du budget annexe des monnaies 
ei lles, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-65 
du vrier 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
n incs applicalle au chapitre 4000 « Prestations et 
vel ts obligatoires. » — (Adopté.) 

« Art, tt. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre du budget annexe des 
mot s et médailles pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-65 
du rier 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
lions de francs est définitivement annulée au titre 
des chapitres ci-après: 

« 220 Entretien des ateliers et du matériel | 
d'exploitation ......... 20.000.000 F. 
« Fabrication des 300,000. (KK) 
« 2070 Fabrication des médailles........ 20.000 .000 
« 60 Retrait des monnaies françaises dé- 
st 


{Article 12.] 

à l’article 12. 

la parole, 

le rapporteur. 

modifier ainsi 


M. le président, Nous arrivons 
M. le rapporieur. Je demande 
M. le président. La parole est à M. 
M. le RE Je propose à l'Assemblée de 

mt elle est saisie: 
emier alinéa in fine seraient ajoutés les mots: 
tnt que de besoin # 

\u deuxieine alinéa, à la date du 15 juillet 
lu 39 novemb: e 

sième alinéa, enfin, à la 

suhstlute celle du 31 décembre. 

M. le président. L'article 12 serait donc ainsi libellé : | 

« Art. 12. — A titre exceptionnel, les délais complémentaires 
services, fixés par le décret du 


Je ! 


« en 


serait substituée 


date du 31 juillet serait 


riode d’exéeution des 
d juin 1934, complété par l’article 11 de la loi du 10 février 
19, sont reportés pour l'exercice 1953, en tant que de besoin: 
novembre 1954 pour l'autorisation et la régularisa- 


de a] 


« Au 0 
lon par des crédits supplémentaires des dépenses afférentes 
aus charges publiques rendues obligatoires par la loi de finan- 
ces et dont le montant ne peut être définitivement connu 
giaprès l'exécution du service ; 
Au 31 décembre 1954 pour toutes aulres opérations ou régu- 
» 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'artiele 12, ainsi rédigé. 
le 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


« 13. — Sont ratifiés : 
«“a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret 


du 2; juin 4934 et 5 du décret du 29 novembre 1934, le décret 
Suvant pris en application de l’article 43 de la loi du 30 avril 
3921 : 


* Le décret n° 53-1376 du 31 décembre 1953 portant autorisa- 
lon de dépenses À titre d'avance en excédent des crédits 
so ris (Investissements économiques et sociaux) ; 

} ) En conformité des d dispositions de l'article +2 de la loi 
w J-72 du 6 février 1953 relative au dé veloppement des crédits 


affectés aux dé penses de fonctionnement et d'ét à uipement des 
Services militaires pour l'exercice 1953 (défense ation: le 

LE M e cret n° 54-194 du 24 février 1954 por tant transfert de 
crédit titre des budgets de la défense nationale et des Etats 
ver ice 1953 ; 


"2° Le décret n° 54-258 du 6 mars 1954, portant annulation 


d'aut salons de programme et transfert de crédits de paye 
(Etats associés, France d'outre-mer, dépenses militaires) ; 
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« 3° Le décret n° 54-332 « 23 mars 1954 poruni transfert 
de crédits au titre des bi ide ts mililaires pour l'exercice 1953. 


(Adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, eur l’ensemble 
du projet de loi. 
M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, ce n'est pas la 


celle-ci se déroule dans 
tants seulement qu'un 
rlant sur 30 
par noire Asseim- 


première fois qu’une discussion comme 
de telles conditions. C'est en quelques ins 
projet de loi collectif de régularisation ] 
liards G00 millions de francs aura été examiné 
blée. 
Il s'agit de la situation comptable de l'exercice 
Si le rapport de M, le rapporteur général présente 


1953 


eXamen 


précis, valable, notamment pour les discussions budgétaires à 
venir, nous devons reconnaitre que M. Dorevy, parlant au nom 
de la commission des finances, s'est montré très discret 

Il n'est pas entré dans le détail, nous a-t-il dit En eff t, l'étude 
de quelques chiffres seulement de ce rapport nous aurait appris 
que, pour l'exercice 1953, le déficit budgétaire s'est élevé à 
694 milliards 700 millions et que l'eflort du Trésor a été de 
652 milliards de francs. 

on mande de régular ser cet exercice comptable LA 
discussion s'est ouverte rapidement. Bien que ce rapport ait été 
déposé en juin dernier, la conférence des présidents a proposé 
aujourd'hui à l'Assemblée de le discuter cet après-midi méme, 
Or un examen détaillé nous aurait pern l'en tirer quelques 
lecons pour les discussions budgétaire 

D'ailleurs, certaines de ces leçons t inscrites dans le rap 
port de la commission des finance 

mr avons présente quelques observations concernant deux 
budgets: celui des anciens combattants et celui de l'éducation 
n inc ue. J'ai eu l'occasion de dire que la politique des trans- 
ferts, pratiquée nolamment au prolit des crédits militaires, 
paraissait être, encore une fois, utilisée pour l'exercice 1953 
comme une manière d'augment icpenses, sans quo 
le contrôle de l’Assemblée nationale puisse s exerce 

C'est bien le cas du transfert de ert l dont il est ques ion 

la page 39 du rapport de M. Barangé, du budget de la prési 
dence du conseil Etats associés in budget général de la 
defense nationale et des forces armtes, et qui porte sur 3 mil- 
liards 838.065.000 francs 

En revanche, nous avons exprimé le regret qu'une politique 
identique n'ait pas été pratiquée au profit de dépenses civiles 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Alors, ne critiquez pas la procédure des transferts! 

Mile Madeleine Marzin. Nous criliq usage qui en ( fait! 

M. Auguste Tourtaud. C'est, en efl è que vous en 
faite que nous criiquon Nous pi rt Les et 
revint aux principes qui veulent que, le budget une f voté 
pa l'Assembli ilional ira e puissent etre pores 

Mais nous devons que ext e vous 
avez plie dé à des transferts 1 de dits par 
contre vous n'avez pas hésité à annuler purement et simplement 
cerlains crédits inléressaut les dép es civile 

Il est une autre observation jui f re, d'ailleurs, dans le 1ap- 
port et qui montre que, mème à l’ l'un coilecuf d'ordon 
nancernent, a sant d rédils engag el dépense le Par 
ment se trouve ns moven de contrôle 

M. le rapporteur général nous e que, pour apprécier 
exactement les différences ex int entre les erédits vot les 
crédits correspondant à l'application 4 lispositior mémes 
volées en cours d'année et des édits effectivement dépensés, M 

irait failu que les documents budgétaires et comptables que 
détient le Gouvernement nous aic nt él 

Or, la présentation de ces documents à été demandée par 
M. le rapporteur général de la commission des finances qui 
note lui-mi me que: « Les renseignements qui lui ont été com 
muniqués <e bornent à développer 1 données de la situation 
d'exercice et n'apportent aucun moyen « apprécier celle-ci en 
fonction de la situation comptable » 

Ainsi, non seulement ce collectif d'ordonnancement est sou- 
mis à la discussion de l’Assemblée de facon pré ipitte, mais 
la comn on des financi elle-mceime na pas été saisie des 
documents budgétaires et comptables a lui auraient permis 
d'effectuer un rôle ef 

Pour et le grouve parlementaire communiste votera 
contre ce colle f d'ordonnar nent S AVOIr « lamné 
l fois de plus les méthodes inst , qui vont d'ailleurs 
en s'accer ni, et qui ne permettent motre Assemblée 
d'effi un contrôle budgéinire ment sérieu (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche. 

M. le président. Personne ne di plus la parole ?.. 

Je mi iUX voix l'er nble du : et de lai. 

ml le 1 pr d 4 m1 voir, est adopté.) 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, h 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance: 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 19 novembre 
1954 : 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier et c la 7 juillet 1933 sur la prophylaxie des 
bovidés et le contrôie de la salubri té des viindes (n°* SS01-415) 
(rapport ad pté à la absolue 

La proposilion de loi de M. Charles Barangé et plusieurs de 
ses collègues tendant à autoriser, pour une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, la losation par l'Etat à l'association diocé- 
saine d'Angers de l'ancien évèché de celte vie (n°s 6443-9409) ; 

1. — Le projet de loi créant une caisse de retraite en faveur 
des officiers publics et ministérie!s d'Algérie; I. — La propo- 
sition de Joi de M, Haumesser portant création d'une caisse de 
retraites pour les officiers ministériels d'Algérie (n°5 3796-2723- 
6241-9209) 

La proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier le 
décret n° 53-874 du 22 septembre 1973 relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce (n°4 9150-9497) ; 

29 Suivant la distribution du rapport sunplémentaire : 

Les For itions de loi: 1° de M. Bouxom portant maisra- 
tion des rentes viagères ayant pour objet le payement de som- 
mes d’ rent variables en fonction du salaire départemental 
moyen servant de base au ca:cul des prestations familiales ; 
2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à donner 
une nouvelle base aux contrats indexés sur le salaire moyen 
départemental; 3° de M. Claudius-Petit et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à ce que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti soit substitué au salaire moyen départemental dans les 
clauses de contrats de vente immobhiière en viager comportant 
une indexation sur ce dernieæ salaire 7995-8202-8207-9091- 
9499) (rapport adopté à la majorité absolue) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de résolution de M. Mignot tendant à inviter 
ls Gouvernement à procéder au reclassement du personnel péni- 


tentiaire (n°* 6866-9358) (rapport adopté à la majorité absolue). 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 9514, distribuée et ren- 
vovée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution mar laquelle le Conseil de Ja Répu- 
blique dernande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des 
lettres. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 9512, distribuée et, 
s' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’édu- 
dation nalionale. ( Asse ntiment.) 


RENVOI A UNE COMMSSION 


M. le président. Dins sa séance du 4 août 1954, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de la production indus- 
trielle la proposition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à installer d'urgence les collèges des trois médecins prévus à 
l'article 9 du décret du 17 novembre 1947, modifié, fixant les 
modalités spéciales d'application à la silicose professionnelle de 
la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. (N° 9058.) 


La commission de la production industrielle se déclare incom- 
pétente 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée cd le renvoi de cette affaire à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 

Il n’y à pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 9283 et Ja lettre rectificative au projet 
de loi n° 9494 relatifs au développement des crédits affeciés 
aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exer- 
cice 1955 (HE, — Services français en Sarre), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances : 

2° Le rapport n° 981 sur le projet de loi n° 9284 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des affaires marocaines et tunisiennes pour l'exercice 1955, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission deg 
finances ; 

La commission du travail et de la sécurité sociale demandé 
à donner son avis sur la proposition de loi n° 9378 de M. Guis 
lain et plusieurs de ses collègues portant statut des centres 
d'apparetllage et tendant à étendre aux collectivités clientes 
la gestion et l'administration de ces centres, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DZPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, deg 
affaires économiques et du plan une letire rectificative au pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés anx 
dépenses du ministère des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction pour l'exercice 1955 (IE — Marine rmar- 
chande). (N° 9302.) 

La lettre rectificative séra imprimée som le n° 9521, distri- 
buée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. André Denis une proposition 
de loi ayant pour objet l'institution d'une semaine 
culturel, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9515, 
buée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du travail et dé la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre tout en œuvre pour moderni-er et 
améliorer Ja ligne de chemin de fer de montagne Villefranche- 
Latour-de-Carol (Pyrénées-Orientales). 

La pri car de résolution sera imprimée sous Je n° 918, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens ‘de communication et du tourisme (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolut:on tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à appiiquer les dispositions de Ja loi n° 355-417 ou 


15 avril 1954 concernant le crédit mutuel du bâtiment: 2° à 
rembourser au taux de 80 à 85 p. 100 les versements des sous- 
cripteurs selon les promesses qu'il a faites à l'Assemblée natin 
nale; 3° a) à obtedir que soit abaissé le taux d’escompte exigé 
4 la caisse des dépôts et consignations et le Crédit foncier, 
»} à accorder les facilités de trésorerie nécessaires à un règle 
ment rapide des créances jel 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9517, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 


uission de la justice et de législation, (Assentiment.) 
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DEPOT DE: RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel Mercier un Tappi rt, 
m de la commission des pensions "sur ia proposition 
M. Bur mn et F'ain tendant à compléter Îles disposi- 


« le la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 portant réforme 
des pensons civiles et mililaires et ouverture de 

pe ts pou la muise en application de cette réforme. (N° 49K5:) 
Le raoport sera imprimé sous Je n° 9513 et distribué. 


J'a recu de nm Lefraoc un rapport supplémentaire, fait au 


L de la commission de la justice et de légslat ion, sur le 

le loi modifiant la loi du 17 novembre 1941 relalive au 
les comptes courants et chèques et la loi 
n° 4 du 2 août 1949 relative à la publicité des protèts. 


vos 4928, 9218.) \ | 
rt supplémentaire sera imprimé sous le n° 9516 et 


J'ai recu de M. Nigay un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
l'avis donné par .e Conseil de la République sur le projet de loi 
portant statut des autoroutes. (N° 9221.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 0322 et distribué. 

J'ai recu de M. Gzacia un rapport, fait au mom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
il ition de résolution de M. Mora et plusieurs de ses col- 
| tendant à inviter le Gouvernement à maintcir Île 
{ voyageurs sur la ligne Bayoïme—Saint-Jean-Pied-de-Port, 
{ 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9523 et distribué, 

J'ai recu de M. de Gracia un rapport, fait au nom de Ja 
ission des moyens de communication et du tourisme, sur 
nosition de loi de M. Schmittlein et plusieurs de ées 
c es, tendant à classer dans la catégorie B, pour la déter- 
mination _ l’âge du droit à la retraite, les fonctionnaires des 
graphes et téléphones appartenant aux centres de 
aux centraux téléphoniques et centres de chèques 


ter, tél 
tri no 
(1 640). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9524 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber un avis, 
résenté au nom de la commission de l'intérieur, sur le projet 
e lui relatif au développement des crédite affectés aux dépenses 
1 ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955 
L'avis sera imprimé sous le n° 9517 et distr'bué. 


d 0293-9417). 


— 17 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l’Union française, un avis donné sur le projet 
de loi relatif au déve'oppement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
(n° 9291) 

L'avis sera imprimé sous le n° 9520 et distribu 


— 18 — 
ORDRE DU JOUR 


le président. Lundi 22 novembre, à quinze heures, pre- 
Here séance publique : 
Nomination, par suite de 
ns, 
Suile de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
firalives aux projets de loi relatifs au développement des 
VS. Nts affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 


1. — M. Pierre 


vacances, de membres de com- 


Affaires marocaines et tunisiennes (n°* 9284, 948 
Ferri, rapporteur), (durée prévue : une heure) ; 


Intérieur (n°s 9293, 9447, 9517. — M. Francis Leenhardt, rap- 
(durée prévue : dix heures) ; 

ice (ere et technique de Ja presse (rattaché an 

e la justice) (n°s 9295, 9503. — M. Le Roy Ladurie, 

(durée prévue: 


port: 
Mministi re « 


Tupporteur) une heure trente); 


Sous ré&erve de la distribution du rapport: 
Agriculture (n° 9285 lurée prévue: sept heures 


Santé publique et pulation 9298, 9514, — M. Marcel 
David, rapporteur urée prévue: six heures) ; 

fravaux publics, transports et tourisme (n° 9300 lurée 
prévue: cinq heures 

Affaires étrangères (E. — Services des affaires étrangères) 
(n° 9281), (durée prévue: deux heures 

Affaires étrangères — Services francais en Sarre 2203, 
9194), (durée prévue: une heure) : 

Etats associés (n° 9297), (durée prévue: deux heures); 


Eventuellement : 


Fravaux publics, transports et tourisme (Marine marchande), 


(n°s 9302, 9521 {durée prévue: cinq heures 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre dun jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 


(La seance est levée à Se heures tin l-cinq mir ut« 


Le Chef du service de la graphie 
de lee nationale 


ManceL M. LAURENT, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 15 


novembre 1954, 


BUDGET DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Page 2030, 1" colonne, à l’article 1%: 
{o Au lieu de: « 3.055.519.000 francs », lire: « 3.06 
francs »; 
2° Au lieu de: 
francs D, 


"19 000 


9.011.649.000 


« 3.006.649.000 fran 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
Pour des commissions. 
(Applic ition de l'article 16 du ri glement.) 


Le groupe républicain radieal et radical socialiste a désigné 
M. Mailhe pour remplacer, dans la commission de l'éducation 
nationale, M. Billres. 

Le groupe des républicains indépendants a désigné: 

1° M. Pinvidic pour remplacer, dans la commission des 
movens de communication et du tourisme, M, Moynet; 

20 M. Pinvidic pour remplacer, dans la commission de la 
production ind:strielle, M. Moynet, 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'A 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de 
membres au moins.) 


semblée ci, avant 
cinquante 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Casanova et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvermement à conserver le massif des 
Trois-Pignons en forêt de Fontaineh!eau au patrimoine touris- 
tique et national (n° 9458). 


Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 18 novembre 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le pré ident de l'Assemblée natiorale, 


Vous avez bien voulu me communiqner la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 novembre 1954 par 
M. Casanova pour sa proposition de résolution tendant à inviter fe 
Gouvernement À refuser le massif des Troi 
Fontainebleau aux autorités militaires et À 
la forêt de Fontainebleau au patrimoine 
nal ‘n° 9458), 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mercredi 3% novembre 1954, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette dernande 
de discussion d'urgence. 


Pignons en forêt de 
mserver 
touristique et natio- 


Pour le président du conseil et par délégation: 
ELGAR FAURE. 
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2° Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 17 novembre 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de l'éducation nationale, réunie le 17 novembre 1951, n'a pas Vaia- 
bleinent adopté la demande de discussion d'urgence présentée par 
M. Casanova pour sa proposition de résolution (ne 945$) tendant à 
inviler le Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pignons en 
forêt de Fontainebleau aux autorités militaires et à conserver inté- 
gralement la forêt de Fontainchleau au patrimoine touristique et 
nalional, @nze commissaires s'étant prononcés pour l'urgence et 
UWois commissaires contre. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


lon. 


Le vice-président de la commission, 
DIÉNESCH. 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 19 novembre 1954.) 


91 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le veudredi 19 novembre 
1954 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De discuter cet après-midi, après les questions orales, le 
projet de loi collectif de régularisation sur l'exercice 1953 
n° 8290, 8772) : 

2° De fixer comme suit l’ordre du jour du 22 novembre au 
vendredi 3 décembre, après-midi : 

Lundi 22 novembre, après-midi et soir; 

Mardi 23, matin, après-midi et Soir; 

Mercredi 24, après-midi et soir; 

Jeudi 25, après-midi et soir; 

Vendredi 26, après-midi et soir: 
suite de la discussion budgétaire dans l’ordre ne varielur sui- 
van: 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des affaires marocaines et tuni- 
siennes pour l'exercice 1955 (n°* 9284, 9481); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'inlérieur pour l'exercice 1955 
(n°s 9293, 9447) 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services juridiques et techniques de la presse 
ratlachés au ministère de la justice pour l'exercice 1953 
9295, 9503) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'agricuiture pour l'exercice 1955 
(n° 9285) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du minislère de la santé publique et de la popu- 
lation pour l'exercice 1955 (n°° 9298, 9504) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction pour l'exercice 1955 (L — ‘Travaux 
publics, transports et tourisme) (n° 9300) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exer- 
cice 1955 (1 — Services des aflaires étrangères) (n° 9281); 

’rojet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exer- 
cice 1955 (I. — Services français en Sarre) (n°* 9233-9494 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépènees du ministère des relations avec les Etats asso- 
ciés pour l'exercice 1953 (n° 9297); 

Fventuellement, projet de foi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction pour l'exercice 1955 
(UL — Marine marchande) (n° 9302), 
étant entendu que la séance du vendredi 26 novembre, soir, 
pourrait être continuée au delà de minuit pour l'achèvement 
de la discussion des budgets en cours. 

Lundi 29, après-midi et soir, et mardi 30 novembre, matin, 
après-midi et soir : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du rapport fait 
par M. Defos du Rau, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des | e+ol 
tions, en exécution de la résolution adoptée par 
nationale le 30 novembre 1950 et par le Conseil de la Répu- 


blique le 25 janvier 1951 décidant la revision des articles 7 
(addition), 9 (1% et 2° alinéas), 11 (1% alinéa), 12, 14 (2 et 
3° alinéas), 20, 22 (1 phrase), 45 (2°,:3° et 4° alinéas 19 
(2e et 3° alinéas), 50 (2° et 3° alinéas) et 52 (1er et 2e à] s) 
de la Constitution (n°* 8074-S962-0097) ; débat déjà orga 

Mercredi 1% décembre, après-midi et soir, et jeudi 2? décem 
bre, après-midi et soir: 

Suite de la discussion budgétaire dans l'ordre qui sera proposé 
par la conférence des présidents de vendredi prochain 
26 novembre. 

Vendredi 3 décembre, après-midi: 

Discussion des interpellations de MM. Legendre, Guérard 
Loustaunau-Lacau, Vallon, d'Astier de la Vigerie et Dronne sur 
la divulgation de secrets intéressant la défense nationale 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscriptions d'at- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Vais à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 929% 
tendant à la ratification du décret n° 54-1072 du 4 novembre 
1954 portant suspension ou rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits. 


M. Vais à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9:99) 
portant ratifiaction du décret n° 54-1071 du 4 novembre 194 
portant réduction du droit de douane d'importation applicable 
aux pommes de terre de semences admises dans la limite 


d'un contingent fixé annuellement par arrêté du ministre de 
l'agriculture. 


AGRICULTURE, 


M. Waïldeck Rochet a été nommé rapporteur de Ja prono 
sition de résolution (n° 9318) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
assurer le financement de l'allocation vieillesse agricole sans 
augmentation des cotisations. 

M. Lambert a été nommé rapporter de la proposition de 
résolution (n° 9331) de M. Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux travailleurs 
de l’agriculture la prime de 6,50 francs prévue par le décret 
n° 54-1003 du 9 octobre 1954. 


M. Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° &212) de M. Meck et plu de 
ses collègues tendant à l’organisation de l'assurance e, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra 


vail et de la sécurité sociale. 


M. Bricout à 6t6 nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
sition de Jai (n° 8847) de M. Lefranc tendant à modifier le 
paragraphe € de l’article 17 de la loi n° 54-404 du 10 avril 
1954 portant réforme fiscale, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des finances. 


BOISSONS 


M. Fabre a été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 1783) de M. Hauimesser tendant à soumettre les vins 
tés de l'élranger aux mesures d’échelonnement et de aisin 
bution imposés aux vins français. 
de 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposili 


résolution (n° 9313) de M. Joseph Denais tendant à inv 
Gouvernement à suspendre jusqu'au 31 décembre 1954 1appir 
cation de l’article 28 de la loi de finances du 7 février 113 
relative à la circulation des eaux-de-vie naturelles. 

n de loi 


M. Tourné a été nommé rapporteur de la propositio . 


(n° 9322) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses colégut 
tendant à modifier le décret n° 51-056 du 14 septembre 19% 
relatif à l'assainissement du marché du vin, 


M. Gau a 616 nommé rapporteur de la proposition de : 


lution (n° 9388) de M. Gau tendant à inviter le Gouvernem 
à abolir le priviège des bouilleurs de cru, 


“ 
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M. Viatte a 


Lempereur a été nommée r? 


M. Prélot à été 
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Thamier a été nommé rapporteur di la proposition de réso- 
6513 de M. Gabrie] R e tendant à er 18 
t à 1S re dans le bu et de l'édu attof\ natio- 
tranche de credi 10) mm 1° di 
s les plus courts & s la reconstruction du 
s; 2e de venir en aide au personnel et aux 
nels lésés au début de saison, en remplace- 
Puron. 
poutrellet a été nommé rapporteur de la proposition d 
106) de M. Biguon tendant à inviter le Gouver- 
\ faire bénéficier les étudiants d'une rédutt'on de 
SUT la Société nationale des chermins de fer français 
ir al. 


nommé rapporteur de la proposition de 
Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant 
ns des lois n° 46-184 du 18 mai 1946 
1948, en vue d'étendre aux cherci S 
de Ja scientifique le fice 
ant aux Comités administratfs paritaires et au 
inérieur de l'éducation nationale. 


de M. 
r les disp 


es 
» 


porteur de la pro 


ition (n° 9168) de M. Pi orra: d tendant à inviter le 
nent à prendre des mesures immédiates pour à r'el 
re décente la rentrée scolaire 1954 dans l’enseigne- 
\ mremier degré et pour développer le recrutement des 


coles normales primaires, 


UC» 


nommé rapporteur de la in de 


de M. André Hugues portant créatior une académie 
les sciences sociales. 
M. de Léotard : été nommé rapporteur de la proposition de 
de Beauvais, sénateur, relative à 1 reduction 
le primaire de l'enseignement des texies 1 ut la 
1, 
Là Dei achenal a été nommé ra ppO) teur de la proposition de 


M. Notebart a 


117) de M. C 
ntilaïiques int 
ment aux principes consli 


wniot tendant à l'abrogalion des dis- 


“aulies 


FAMILIE, POPULATION ET SANTE PUBLIQUE 


_été nommé rapporteur de la proposition de 
n° 74%) de M. Damette te invi 
nt à autoriser la validation et la prise en 
pension de retraile, des non accomplis effec- 
par le personnel du sana‘orium national Vancauwen- 
 Zuyd Nord), pour de licenciement, 


t » 
compte, 
Service os 
Ice 


oott 
ime Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
o GX33) de M. Joseph Denais tendant à invi- 


modifier l'ordonnance du 2 février 145 


ri 
Louvernement à 


ir des bénéficiaires de la loi n° 49-1094 avant pour 
venir en aide à certaines catégories d'aveugles et 

ls infirines, dite loi Cordonnier, 
M. Guislain a été nommé rapporteur de la proposition de 


po 


fes 


{ 


371) de M. Guislain et plusieurs de ses collèmues ten- 
oinpléter l'article 571 du code de la pub 
la création des officines pharmaceutiques. 


tr 


ne Lempereur a élé nommée rapporteur de Ja proposi- 
le résolution (n° 9382) de Mme Rabaté et plusieurs de 
éoues tendant à inviter le Gouvernement à faire dis- 


oratuitement du charbon à tous les bénéficiaires de 


vieillesse et de l'allocation speci ile, 
M, Mazuez à été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
de Joi (n° 8285) de M. Godin et plusieurs de ses 
s tendant à assurer la hberlé et la dignité de la pro- 
médicale, dont l'examen au fond a éié renvoyé à la 
umission du travail de Ja sécurité eociale, 


FINANCES 


M. Charles Barangé a été nominé rapporteur de la propo 
loi (n° de M. Robert Manceau et plusieurs de 
6es u sues tendant à abroger l’article 26 de la loi de finances 
1508 du 31 décembre 1953 et l'article 8 de la loi n° 53-611 
(1 11 juillet 1953 relatifs au droit de licence des bouiileurs de 


NOVEN I tu, 


Di 5233 


ch arles Barangé à c! né ra rte 


M. Charles Barangé rapporteur de 1] | t 
de | e M. B t nl 


à i t \ 


rer ( ( du 
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M. Charles Barangé:a umé rapporteur de 


de loi y le M. Thamies et plu e 
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te à l'abrogation des d posit 1e Ia ] #17 du 
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le montant de la ntribution d natente les en 


em pl Va it 


« M. el piusteurs de Ses Coi- 
] t 1 e | | 1335 du 
31 dt 1953 7 live 1 développ ent de crédit 
tes aux dé] es de la radiodiffus clés in française pour 
l'ext e 1 

M. Charles Barangé a été n ué rapporteur du projet de 1 
(n° 9111) de pour 

IN IEUR 

M. Quinson à été nomnx pporteur de la proposition de 
9122 de M norit 1 L à iviier e - 
le ten ts mit le h { textes r 
tar istituant une inden é snt ile légres Ive, 


M. Wasmer à \omniné ra ir de la proposition de 


résol 1 (n° 9135) de M. Schaif tendant à invil Gouver 
æ 
nement à promuiguer un d'cret portant régieme n d'adm 
de la 1 Imodilice qu 
je août 19355 sur la répression des fraudes du wnimerce de 
= Mignot a nommé rapp r de la proposition de lui 


( 1e M. Ja el D de CONCEUCS, 
lant à permeltre la cogeslion des grefles. 

M. Mignot à él nmé rapport e la prop n de loi 

70) de M. In et es t 

à modifier le décret 22 19 nodii e sep 
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Ju e à C2 uu 4 \ cer 
tai ies entre] ‘ le théatre, de 
ha L it 


Maurice Grimaud à ‘| né rapporteur de la propn 
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MH. Silvandre été ipnortenr de la proposilion de 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9256) de MM. Gosset et Catoire tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer, avant le 10 novembre 1954, un 
projet de loi-programme visant à fixer et à financer un plan 
de mise en fabrication de matériel! de chemin de fer propre 
à remédier au chômage partiel et à assurer le piein emploi 
dans jes entreprises spécialisées et surtout à doter le nouveau 
réseau électrifié de la Société nationale des chemins de fer 
français de matériel roulant de gros tonnage propre à confirmer 
et à soutenir la rentabilité de ce réseau. 

M. Peytel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 9327) de M. Ramaronvy tendant à modifier l’article 23 du 
décret du 14 novembre 1949 définissant les transports privés, 


M. Sohaff à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 9310) de M. Billiemaz tendant à étendre aux bénéficiaires 
de l'allocation de vieillesse pour les non-salariés instituée par 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, les dispositions de la 
loi n° 50-891 du 1* août 1950 accordant des facilités de trans- 
port par chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, 
retraite, allocation ou d'un secours viager versé au titre d’un 
régime de sécurité sociale. 


M. Faraud à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
{n° 9353) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à 
apporter au régime de la loi du 22 juillet 1922, relative aux 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
énéral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
ue aménagements prévus à l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 
31 décembre 1953. 


M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 9354) de M, Jean-Paul David tendant à compléter les dis- 
positions de l'article 2 de l'acte dit loi du 1% décembre 1940, 
validé par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1945, portant 
résorption du personnel de la R. A. T. P. 

M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9356) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer les conditions et la durée du travail 
dans les transports routiers, publics et privés. 


P'ENSIONS 


M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2206) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant 
à indemniser les évadés des territoires soumis à l'autorité de 
fait dite gouvernement de Vichy ou administrés par l'ennemi, 
de pertes de biens de toute nature résultant de leur évasion, en 
remplacement de M. Dicko, 

M. Berthet à Cté nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8902) de M. Furaud tendant à modifler l’article 4, alinéa 2, 
de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 relatif aux conditions du 
droit à pension. 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8946) de M. Lefranc tendant à inviter le Gouverne- 
ment a faire procéder, avec une diligence accrue, et par prio- 
rité, à la liquidation des droits à pension des veuves des mili- 
taires tués en Indochine, et des droits des militaires rapatriés 
blessés ou malades, 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de réeo- 
lution (n° 9046) de M. Golvan tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier-les époux non salariés des retraités 
et pensionnés d'un billet sensuel aller et retour avec réduction 
de 30 p. 100, 


M. Michel Mercier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9082) de MM. Dorey et Mamiba Sano tendant à modi- 
fler le titre V du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 


M. Dergasse à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9085) de M. Bergasse tendant à reviser les pensions 
des militaires et marins non officiers, retraités avant le 1° jan- 
vier 1948 et celles de leurs ayants-cause, sur la base des colies 


de la gendarmerie et de la garde républicaine. 
M. Michel Mercier a été nommé ge ei de la proposition 


de loi (n° a + de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les règles concernant les pensions d'inva- 


lidité fixées par la loi des pensions civiles et militaires. 


> 7 
M. Berthet à été nommé rapporteur de la proposition de | 


(n° 9136) de M. Maurellet et plusieurs de ses collègues 1 
à modifier l'alinéa 2 de l'article 4 de la Joi n° 4%4r 
2 août 149 portant réforme du régime des pension 


personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 19 


M. Bergasse à été nommé rapporteur de la proyx 
loi (n° 92063); de M. Pierre Montel tendant à reviser les 
sions des militaires et marins non officiers, retraités a1 
{* janvier 1948 et celles de leurs ayants cause, sur Ja 
des soldes de la gendarmerie et de la garde républ 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 9222) de M. Delcos tendant à accorder aux fonrt 
et agents de l'Etat mis à la retraite au titre de l'a 
de la loi du 8 août 1947 une bonification de services é: 
la prorogation d'activité qu'ils étaient en droit d'espérer 
vertu des dispositions de l'article 10 de la loi du 15 février 19 


M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition 4e 
(n° 9315) de M. Bignon tendant à modifier les articles 62? et 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, 


M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition de | 
(n° 9316) de M. Bignon tendant à compléter l'article 1 
du code des pensions militaires d'invalidité et des 
de la guerre en vue d'étendre le bénéfice de la sécurité s0 
aux veuves des militaires et marins non remariés bénc 
d'une pension au titre du deuxième alinéa de l'article | 
du code des victimes de Ja guerre. 


M. Dixmier à été nommé rapporteur de la proposition de r 
lution (n° 9337) de M. Isorni tendant à inviter le Gouvern 
à autoriser la translation des cendres du maréchal | 
au cimetière de Douaumont, par les anciens combattan 
Verdun. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Krieger à été nommé rapporteur de la propositior 
(n° 9%M0) de M. Krieger tendant à l'assainissement des 
tions d'exploitation des entreprises gazières non nil 
sées. 


M. Mancey a été nommé rapporteur de la propos 
résolution (n° 9153) de M. Mancey et plusieurs de ses ci 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à poursuivre d 
les négociations avec la république fédérale d’Allem 
que les ressortissants polonais ayant travaillé su 
dans les mines ou établissements assimilés de France et 
magne bénéficient de la convention générale sur Ja 
sociale signée à Paris, le 10 juillet 1950, entre Ja Frar 
république fédérale d'Allemagne ; 2° à faire bénéficier, er 
dant, les intéressés de la législation française app! 
matière de sécurité sociale dans les mines, 


M. Mancey à été nommé rapporteur de la propo 
résolution (n° 9159) de M. Mancey et plusieurs de se: 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre rapide 
mesures nécessaires afin de maintenir en activité nor 
puits de mine « la Clarence » à Divion (Pas-de-Cala 
apportant les aménagements propres à assurer Ja sé 
ouvriers, 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la pri] 
de loi (n° 5467) de M. Max Brusset, tendant à assui 
familles nombreuses un mode de financement plus équ ll 
des indemnités de reconstruction immobilière. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENS ET PÉTITIONS 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposi 
loi (n° 745) de MM. Max Brusset et Bignon tendant à per: 
aux bénéficiaires de l’amnistie accordée en applicati 
la loi du 5 janvier 1951 d’être inscrits sur les listes él 
avant les élections cantonales. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la propo 
de résolution (n° 8949) de MM. Antoine Guitton et Piu 
tendant à décider la revision de l’article 46 de la Constitui 

M. Defos du Rau a été nommé rapporteur de la propo- 
de résolution (n° 9048) de M. Jacques Bardoux et plus: 
ses collègues tendant à décider la revision des articles * 


46, 51, 52 du titre VI de la Constitution, pour assurer Ja slül 


lité ministérielle 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


Tu, Gaumont a été nommé rapporteur de 


la proposition de 


0186) de M. Pouvanaa Oopa relative aux conditions 
kb hlité de certains fonctionnaires dans les territoires 
Do 10 ner et dans les départements et les arrondissements 
ins et d'outre-mer. 


“ Mazuez a 


été nommé + gard de la proposition de 
n° 9198) 


de M. Meck relative aux conditions d'’'im- 


he n de: demandes en aulcrisation de poursuites formulées 
2 un membre de l’Assemblée nationale, 

M, Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 920) de M. Pra leau et plusieurs de ses collègues tendant 


à modifier la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de 
rés n° 9314) de M. Guthmuller tendant à compléter l’ar- 
cle 40 du règlement de l’Assemblée nationale. 

60 


Nomination de membres de commissions. 


fans sa séance du 19 novembre 1954, l’Assemblée nationale 


{ M. Prache membre de la commission de l’agriculture, en 

ment de M. Pinvidic; 

M. Olmi membre de la commission 
de M. Monin. 


des boissons, en rem- 


A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 NOVEMBRE 19%54 
(Application des articles % et 97 du règlement.) 


REMISES 


« Les questions doivent être très sommaire ment rédigées et ne 
vontenir uucune tnpulalion d'ordre personne, à l'égard de tuers 
nommérment désignés ». 

« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 


comnte rendu in extenso:; dans le mois qui suit cetie publication, 
ls reponses des ministres doivent également y être publices 

« Les ministres ont toutefo:s la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponsr,; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
». 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14451. — 19 novermmbre 1951. — M. Albert Gau demande à M. Île 
President du conseil si les sérieuses difficultés rencontrées par les 
chréiens du Nord-Viet-Nam et les incidents que souiève le gouverne- 
ment du Viet-Minh ne constituent pas une violation des accords de 
Genève, 


MINISTRE D'ETAT 


14445. — 419 novembre 1954. — M. Montalat demande à M. le 

ministre d'Etat: 1° quel est le chiffre officiel des prisonniers et 
sparus des armées de l’Union française durant la guerre d’Indo- 
chine: 2e quel est le chiffre officiel des prisonniers libérés par le 
Mel-Minh à Ja suite des accords de Genève. 


FONCTION PUBLIQUE 


14440, — 49 novembre 1951. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le 
#cretaire d'Etat à la présidence du conseil chargé ces relations avec 
les assemblées et de la fonction publique ce qi il pense faire pour 


n en ordre la situation injuslifiée et a je des inspé 
des postes, télégraphes et téléphones qui, s'ils ve t 
r leur grade hiérarchique, sé voient infériorisés d s 
int 


in déclassemer 
érieur, un trai 


l'e e des traitements, par rapport à ceux d'entre-eux q 

t, se voient attribuer, de ce fait, 


ment supérieur. 


SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1954 5225 
QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 

44449. — 19 novembre 1951. — M. Vendroux attire l'attention de 
M. le président du conseil, ministre ces rie res étrangères, sur 
l'arrêt de la chambre civile de la cou: iérale de la publique 
fédérale allemande confé:ant la natiot nande da à répu- 
biique fédérale, arrêt rendu en’ ver!a d a'tern ue au nars 
celle cour conslilutionnelle, lui di inde quelle allitudé (PILAI 
vernelrnent français entend prend [ e de celle dé qui 
procède de règlements et d'un t d'esprit opposés à ceux de la 
Charte des Nations-Unies et qui : s Oblig À nstater qu \lle 
magne, reédevenue souver e après ilure des de 
Paris, relance ses revendication l p a voie dk née 
d'un arrêt de La cour con elie. 

14434, — 19 novembre 1954 M. Hailleguen demande À M, Je 
président du conseil, ministre ces affaires étrangères: quels 
chiffres de prisonniers fr is ou de | in française nt été 
avancés, lors des entretiens de Genève: a r les reurésentants da 
Viet-Minh; &) par le Gouvernement français; 2e quels chiffres sont 
sujourd'hui officiellement retenus: € par le gouvernement du 
Viet-Minh b) par l'état-m r ninent expli 
quer la différence entre s cChiff de l'un et l’autre gouvernernent 

AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 

14450. —- novembre 1954, — M, Jacques Bardoux expose À M. le 
ministre, “charge ues aftair res marocamcs et tunisiennes 
postes d'observation du 4! c D A., échelonnés dans 
le de Ja Tunisie, enreg I pres juotid 
pa 176 il | v 

rég montagneuse où los de fella 
du 41% ont r 1 rdre forme! de ne par er. 
canséquenct ces avions peur en louie st es 
d'uniformes et de 1 es, d'arn l le m il 
de ma] te si l'avielion a reçu, elle pour de 
ne point empêcher par la es d'a 
et le dépôt, dans ] ud \ de 
containers ur je ravilai | des 1 en [ nes 
et postes de T. &. F., en a s'il penr les 
in 1 d à 1avii LE \ « 
à abréger la du e 1 À { 1 
derment ei su t 1 { 1e Gouvernement 
et sur son jnitiative 
ACRICULTURE 

4447. — 19 novembre 1955 — M. de Chambrun expose à M, le 
ministre de l'agriculture «qu un r à rt répres 
sion des fraudes, exerçant depuis 19:2 les fonmclions d 
départemental, a demandé sa ftilulari nn dans # au 
titre ‘de la ioi du 2% septembre 1951, et q \ commission centre! 
ie la Résislance émis un avis favorable, le seplem 193, 
Mais que, ia commission pariiaire ayant, de son 
côté, émis un avis défavorable, il a € : cé à cel agent d'être 
titularisé comme inspecteur adjoint, d'entrer dar un 
cadre fermé sans tenir compte du fait qu'il exerce depuis 4 e ans 
les fonctions d'inspecteur départemental, Il rappelle que Ja lot 

ré tee prevt it la tituiarisation des intére es, méme él doit 
dérogalion des ngies slatutaire d'acces aux emplois 
Il lui demande que Ss mu es il-« pte prendre pour assurer 
app.icatlon au Cas gnalé, deæ di } de la Joj du % sep 
tembre 1951. 

FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 

14338. — 19 novembre 19 - M. Chamant expose à M, Île 
secrétaire d'Etat finances et aux économiques le cas 
un repré sentant de comm es comimettant r des 

)] ils de ma lat qui t rt 1 et 

4 de | a 
pour | F nais 
( e au 

nf entar à p. 44 el aÿres | 
aaie, 


| | | 
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5226 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1954 


14443, — 19 novernbre 1951. — M. Genton expose À M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les sabo- 
tiers professionnels artisans ruraux, rencontrent de groæes diffi- 
cultés pour l'exercice de leur mélier dont le maintien est très 
utile dans les régions rurales. 1! demande si des mesures fié:ates 
favorables telles que exonéralions de taxe à l'achat ou réduction 
de taxe à la vente sont envisagées lors de la présentation des 
projets financier. Il rappelle que celte profession conserve un 
caractère agricole et que les remises sur achat de matériel et d’ou- 
tillage ainsi que la détaxe sur les carburants utilisés pour Île 
débardage et le transport des bois de saboterie devraient étre accor- 
dées aux professionnels saboltiers, 


14446. — 19 novembre 19%: — M. Montalat expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les ex, 6- 
diteurs de noix blanchies qui, en veriu du décret du 25 rovembhre 
1919, étaient soumis à la taxe à la production au taux réduit doi- 
vent maintenant payer la taxe sur la valeur ajoutée correspon- 
dante, c'est-à-dire à 7.50 p. {00, et déduisent les taxes fictives qui 
seraient censées avoir grevé le prix d'achat en culture, comme 
le font les fabricants de conserves Ge produits agricoles. IL lui 
demande s'ils sont bien en règle avec l’administretion des contri- 
bulions indirectes. 


14448. —— 19 novembre 1951. — M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: {° si, 
antérieurement aux accords de Genève, la gestion des entreprises 


concessionnaires de services publics, au Tonkin (eau, gaz, élec:ri- 
cité, chemins de fer, tramways) était en déficit, Dans l'affirma- 
tive, quel était-il in globa, 2 quel est le déficit actuel des mêmes 
entreprises pa s sous controle Viet-Minh et quelle en est Ja 
cause, 39 sur quels crédits, et pour quel montant, le budget fran- 
çais supporte-t-il le déficit actuel; 4° jusqu'à quand cette procé- 
dure qui consiste, en fait, à éliminer de nos deniers la propa- 
gande communiste du Gouvernement Ho Chi Minh est-elle appe- 


ke à durer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14442, — 19 novembre 1951. — M. Waldeck Rochet exnose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que le personnel des 
chambres de métiers a é'6 doté d'un statut, paru au Journal ojfi- 
ciel des 17 et 27 août 1951, l'application de ce statut devant par- 
lir du juillet 1954 et ies discussions devant être terminées dans 
les six mais suivant la dale d'application. Il Iui Semande si le 
personnel des chambres de méliers doit ou peut entamer des dis- 
cussions afin de fixer les attributions de ce personnel, sans attendre 
une circulaire d'anpication ou attendre, au contraire, cetle <circu- 
laire qui tarde à paraitre. 


JUSTICE 


14439. — 19 novembre 195%. — M. Dixmier demande à M, le 
ministre de la justice si la prétention de certains avou“s ge gpre- 
mière instance de se voir allouer dans les vrocédures de domrma:es- 
inlérèts conséculives à des accidents d'automobiles, outre an droit 
proportionnel calculé sur le montant de l'indemnité, un droit 
variable « sur la responsabiilé » procède d'une interprétation exacte 
du tarif des avoués. 


- 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14441, — 19 novembre 1951. — Mme Francine Lefebvre expose 
à M. le ministre de la Santé publique et de la population qu une 
surveillante à été enzagée, le 13 décembre 1953, à ihôpital muni- 
cipal de Vernon (Eure) et, le 27 septembre 1%54, à son retour de 
vacances, et sans préavis, à été transférée dans des fonctions nou- 
velles de « suryeillante administrative ». Elle Jui demande: 1° quels 
sont les molifs qui ont provoqué cette mutation qui parait contraire 
aux conditions de son engagement; 2° quelles sont les conditions 
de stabilité et de sécurité de l'emploi qu'elle peut attendre de sa 
nouvelle situation. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14435. -- 19 novembre 1951. — M, Boscary-Monsservin exnose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'en nalière 
d'allocations familiales les cotisations individuelles à vaver par les 
einployeurs et travailleurs indépendants sont assises sur la base 
du revenu professionne! de l’année précédente. Il lui demande com- 
ment on doit calculer lesdites cotisations quand les intéressés chan- 
gent d'activité professionnelle. En particulier quand un gérant raajo- 


ritaire de société à responsabilité limitée exerçait en même tem 
une activité commerciale personnelle et que l’année suivant 
n'exerce pius qu'une seu'e de ces deux activités, 
grouper les deux revenus au cours de celle année suivante, 
araît contraire à l'équité, ou re'enir seulement :e revenu 
lessionnel correspondant à la seule activité professionnelle €: 


14436. — 19 novembre 19541. — M. Chupin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° les raisons pour le: 


prestations rembourstes par la caisse de sécurité sociale In 
sont inférieures à celles allouées par la caisse de sécurité 'e 
du Nord-Finistère, lorsqu'il s’agit d’une hospitalisation: et fait 
quer que cela semble coniraire: a) à la loi n° 49-89 du 1? avri 
1919, portant application aux miiitaires du régime de Ja « rité 
sociale, qui dispose en son arlice 2 que: «les bénéficiaire: à 
cetie loi «ont droit, dans les cas de maladie, longue malad et 
maternité, aux preslations en nature des assurances sociales jang 
les mêmes condilions que les fonctionnaires civils de 
b) au décret ne 49-1377 du 3 octobre 1949, fixant les n ‘4 
d'application de la loi précitée, qui précise en son titre 
pitre arlicle 4: «les prestations servies à l'occas on di 
donnés ou ordonnés par des praticiens civils ou dans les 4 . 
semments civils sont a!tribuées par la caisse militaire de séeuri 3 
selon les modalités du régime général de sécurité socia N 
l'arrêté du 3 février 1950 (Journal ofliciel du 14 mars 1950), : t 


au règ'ement du service des prestations de la caisse na il8 
Inilitaire de sécurité sociale, en son chapitre IX, arlicle kB: 
« les honoraires médicaux et chirurgicaux remboursés par la 4 
doivent être basés sur les tarifs d'honoraires prévus dans ja » 
tion intervenue entre la caisse régionaie de sécurité sociale et la 
commission administrâtive de l'hôpital, dans les conditio ler. 
minées par l'arrêté du 3 janvier 1948»; 20 ce qu'il compte faire 
pour remédier à cette situation. 


44437. — 19 novembre 1951. — M, Chamant expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les difficultés que re! t 


les assurés socaux, ÿ compris les accidentés du travail, t 
exige le port d’un appareil de prothèse et d'orthopédie, 1 
demande: s’il compte faire procéder prochainement à la 
cation du texte prévu par l'article 12 du règlement d’admi a 
pubiique du 29 décembre modifié, fixant la com $ 
commiss'ons d’appareillage des centres pouvant être agréés 3 
organismes de sécurité sociale, et s’il peut lui préciser les É 
qui l’ont amené à différer la parution dudit texte; 2° si ses s 3 
ont en instance des demandes de création et d’autorisa for- 
mulées par des conseils d'administration de caisses régi et 
primaires et quelles sont ces demandes; 3° dans queile 
se trouvent placés, au regard de la législation sur les ass 3 
sociales, les assurés sociaux (non accidentés du travail) don : 
cription aux centres d’appareillage des anciens combattants - 
times de la guerre est refusée par ces derniers, qui sont les $ 
fonctionnant actuellement; 4e de quelles garanties jouissent 
assurés sociaux dont les appareils de prothèse et d’orthof t 
pu, de ce fait, être réceptionnés par des commissions COM} ; 
oo quelles dispositions il envisage de prendre pour que { - 
dentés du travail (les seuls adinis par les centres d’ap} 28 
des anciens combattants et victimes de la guerre) puissent 8 
appareill£és dans les délais prévus (35 jours pour les € l 3 
orthopédiques et 90 jours pour les autres appareils) al 8 
les intéressés attendent souvent de longs mois avant r 
salisfaction, ce qui entraine de graves préjudices financk \1X 
intéressés eux-mêmes ainsi qu'aux organismes de sécurilé . 
Go de lui préciser le préjudice causé: a) aux accidentés du travail 
qui ont élé dans l'incapacité de reprendre leurs occupations 
fessionnelles dans les délais normaux, faute d’être appare Is; L Le 
caisses de sécurité sociale qui ont servi aux intéressés des ] a- 


tions en espèces jusqu'à la date de la reprise effective du 


14444. — 19 novembre 1951. — M. Viatte expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale le cas suivant: M. X.. 
en raison de ses anciennes activilés, une demi-allocation vi 8 
artisanale et une demi-allocation agricole; l’une des deux cais-e3 
accorde le même avantage à son épouse, l’autre le lui reluse. 
11 lui demande si cette interprétation des lextes est correcte. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 16 novembre 1954 


QUESTIHINS ÉCRITES 


Page 5112, {re colonne, question ne 14275 de M. Dorey à M. 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 12e lat , 
au lieu de: Rawa-Ruska-Kohezyn... », lire ; Rawa-Ruska- 
Kobierzyn... 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 
il 
| 
e. 
| | 
| PRIE 
aux 
| 
2 —! 
| 
Ra] 
\ ] 
4 — D 
cane 
M. 
Art 
Ela 
Der 
Su: 
MM 
el du 
Cha 
Am 
mini 
Ado 
Cha 
A lo 
Art, 
Art. 
Exp 
Gaum 


